
C H A P I T R E  2 0 2  

Loi d e  la ch a sse

1 . Le ministre du tourisme, de la chasse 
et de la pêche est chargé de l’exécution de 
la présente loi. S. R. 1941, c. 153, a. 2, 
9-10 Eliz. II, c. 69, a. 1.

S E C T I O N  I 

D I S P O S I T I O N S  I N T E R P R É T A T I V E S

2 .  Les saisons de chasse mentionnées 
dans la présente loi ou  les règlements com ­
prennent le premier et le dernier jour de la 
période indiquée. S. R. 1941, c. 153, 
a. 3b ; 14 G eo. V I, c. 65, a. 2.

3 .  Les m ots suivants, chaque fois qu ’ ils 
se rencontrent dans la présente loi, ou 
dans les règlements édictés en vertu de ses 
dispositions, ont la signification suivante, 
à moins que le contexte n ’ indique claire­
ment un sens différent:

1° Le m ot « ministre » désigne le m i­
nistre du tourisme, de la chasse et de la 
pêche;

2° Le m ot « ministère » veut dire le 
ministère que dirige le ministre chargé 
du service de la chasse;

3° Le m ot « gibier » veut dire tout ani­
mal ou oiseau ou toute partie d ’animal ou 
d'oiseau, protégé par la présente loi et par 
les règlements ou par la L oi sur la C on ­
vention concernant les oiseaux migrateurs 
(S. R. C ., 1952, chap. 179);

4° Les m ots « domicilié » ou « résidant » 
signifient toute personne qui a son dom i­
cile dans la province depuis au moins 
douze m ois;
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5° Pour les fins de la chasse, la province 
de Québec est divisée en quatre sections, 
savoir:

a) La section des cantons de l’est com ­
prenant cette partie ouest de la province 
située au sud du fleuve Saint-Laurent, à 
partir du district électoral de Kamouraska 
inclusivement:

b) La section de la Gaspésie com pre­
nant toute la partie est de la province 
située au sud du fleuve Saint-Laurent, à 
partir des district électoraux de Rivière- 
du-Loup et de Tém iscouata;

c) La section du Saguenay comprenant 
toute la partie nord du fleuve Saint-Lau­
rent située à l’est de la rivière Saint-M au­
rice jusqu’à son intersection avec la ligne 
quarante-septième de latitude nord, et au 
nord de cette ligne jusqu'à l’extrémité 
ouest de la province;

d) La section de M ontréal com prenant 
cette partie située au nord du fleuve Saint- 
Laurent et limitée à l’est à la rivière Saint- 
M aurice jusqu ’à son intersection avec la 
ligne quarante-septième de latitude nord, 
et au nord, à cette ligne quarante-sep­
tième de latitude jusqu ’à la limite ouest 
de la province;

6° Le m ot « chasser » com prend l’ac­
tion de localiser ou de tenter de localiser 
le gibier avec un projecteur ou  une autre 
lumière artificielle, ou de le rechercher ou 
appeler par quelque m oyen que ce soit, ou 
de le traquer, ou de le poursuivre directe­
ment ou en suivant ses pistes, ou  de le 
piéger ou de tenter de le piéger, ou de tirer 
ou  de tenter de tirer sur lui, ou de se tenir 
à l’affût dans le but de le tuer ou  de le 
prendre, qu 'il soit ou non, dans chacun 
de ces cas, capturé, tué ou blessé lors de 
cette action ou subséquemment;

7° Le m ot « personne » désigne un indi­
vidu, une société ou une corporation;

8° Le m ot « quiconque », lorsqu’il s’agit 
d ’une contravention à la présente loi ou 
aux règlements, désigne la personne qui 
com m et l ’infraction et celle pour le com pte 
de qui elle la com m et;

9° Le m ot « véhicule » signifie tous 
moyens de transport par terre, par eau ou 
par air;

10° Le m ot « vendre », lorsqu’il s’agit 
d ’une opération prévue par la présente loi 
ou par les règlements et relative au gibier

S e c t i o n s  
d e  c h a s s e ;

« c h a s s e r  » ;

« p e r ­
s o n n e  » ;

«  q u i ­
c o n q u e  » ;

« v é h i ­
c u l e  » ;

« v e n d r e  » ;



Chasse —  Game Chap. 2 0 2  5 6 3

com prend: solliciter ou  exposer en vente 
du gibier; en livrer autrement qu ’à titre 
purement gratuit; en colporter; en avoir 
dans le but d ’en vendre; en troquer; et, 
pour une considération promise ou  obte­
nue, directem ent ou  indirectement, et sous 
quelque prétexte ou  par quelque moyen 
que ce soit, en procurer à une autre per­
sonne ou permettre qu ’elle s’en procure;

11° Le m ot « vente » signifie l’action de 
vendre au sens du paragraph 10°;

12° Le m ot « règlements » désigne les 
règlements adoptés par le lieutenant-gou­
verneur en conseil en vertu de la présente 
loi. S. R. 1941, c. 153, a. 3 ; 14 Geo. V I, 
c. 65, a. 1; 3-4 Eliz. II, c. 13, a. 1, 9-10 
Eliz. II, c. 69, a. 2.

S E C T I O N  I I  

D E S  P R O H I B I T I O N S

§ 1.— De la chasse de l'orignal, du caribou 
et du chevreuil

4 .  Il est défendu:
1° D e chasser le chevreuil et le cari­

bou:
a) Dans la section sud de M ontréal: le 

chevreuil mâle, sauf du quinzième jour de 
novem bre au trentième jour de novem bre 
de la même année, et en tout temps la 
femelle du chevreuil;

b) Dans la section sud-est de Québec: 
le chevreuil mâle, sauf du premier jour 
d ’octobre au trentième jour de novembre 
de la même année, et en tout temps la fe­
melle du chevreuil ;

c) Dans la section des Laurentides et 
de Gaspé: le chevreuil, sauf du vingt- 
cinquième jour de septembre au vingt- 
quatrième jour de novem bre de la même 
année; dans les com tés de Gaspé-Nord, 
Gaspé-Sud et Bonaventure, le caribou, 
sauf du vingt-cinquièm e jour de septembre 
au vingt-quatrièm e jour d ’octobre de la 
même année;

d) Dans la section ouest: le chevreuil, 
sauf du premier jour d ’octobre au tren­
tième jour de novem bre de la même année;

e) Dans la section nord: le chevreuil, 
sauf du quinzième jour de septembre au 
quatorzième jour de novem bre de la même 
année.
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Sous peine d ’une amende d ’au moins 
cinquante dollars et d ’au plus cent dollars 
pour un chevreuil et d ’au moins cent 
dollars et d ’ au plus trois cents dollars pour 
un caribou;

2° D e chasser l’orignal dans toute 
l’étendue de la province, sauf aux endroits, 
aux périodes et aux conditions qu ’ il plaira 
au lieutenant-gouverneur en conseil de 
fixer, sous peine d ’une amende d ’au moins 
deux cents dollars et d ’au plus trois cents 
dollars;

3° D e chasser le chevreuil dans l’ île  
d ’Anticosti sauf du premier jour de sep­
tembre au trente-et-unième jour d ’octobre 
de la même année;

4° De chasser le caribou dans toute la 
province, en tout temps de l’année, ex­
cepté dans les districts électoraux de 
G aspé-N ord, Gaspé-Sud et Bonaventure;

5° De chasser l’orignal, le caribou ou 
le chevreuil en tout temps de l ’année, de­
puis une heure après le coucher du soleil 
jusqu ’à une heure avant son lever, sous 
peine d ’une amende d ’au moins cent dol­
lars et d ’au plus deux cents dollars;

6° D e se servir de chiens pour chasser, 
tuer ou prendre l’orignal, le caribou ou  le 
chevreuil, sous peine d ’une amende d ’au 
moins cinquante dollars et d ’au plus 
cent dollars, par infraction;

7° Personne ne doit permettre qu ’un 
chien lui appartenant ou  dont il a le soin 
ou la garde, susceptible de chasser ou cou­
rir le chevreuil, erre, chasse ou court dans 
les localités où il y  a du chevreuil, sous 
peine d'une amende d ’au m oins vingt-cinq 
dollars et d ’au plus cinquante dollars. 
T out garde-chasse peut tuer, sans encourir 
aucune responsabilité, tout tel chien trouvé 
errant, chassant ou courant ainsi illégale­
ment dans ces localités;

8° Si l ’animal est tué par un chien 
dans les circonstances prévues aux para­
graphes 6° et 7°, le propriétaire du chien 
ou celui qui en a la garde est passible 
d ’une am ende additionnelle d ’au moins 
cinquante dollars et d ’au plus cent dollars 
pour chaque chevreuil ainsi tué, et d ’une 
amende d ’au moins cent dollars et d ’au 
plus deux cents dollars pour chaque ori­
gnal ou caribou ainsi tué;

9° D e chasser, tuer ou prendre l ’orignal 
ou le chevreuil dans les ravages d ’hiver 
(yardings) de ces animaux ou en profitant
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de la croûte de la neige (crusting), sous 
peine d ’une amende de pas moins de qua­
rante dollars et de pas plus de cinquante 
dollars par tête, en sus de la pénalité 
ordinaire pour la chasse ou la prise de ces 
animaux en temps prohibé;

10° D e chasser, lorsqu’ il n ’a pas encore 
un an, le petit de l’orignal, du chevreuil ou 
du caribou, sous peine d ’une amende d ’au 
moins vingt dollars et d ’au plus cinquante 
dollars pour le petit du chevreuil, et d ’au 
moins cent dollars et d ’au plus deux cents 
dollars pour le petit de l’orignal et le petit 
du caribou;

11° De chasser en quelque temps que ce 
soit, la femelle de l ’orignal, sous peine 
d ’une amende d ’au moins trois cents dol­
lars et d ’au plus cinq cents dollars;

12° En tout temps de l’année, de se 
servir de cordes, collets, fosses, ressorts, 
filets, trappes de quelque espèce que ce 
soit, lumière à projection (jack light) ou 
autres lumières artificielles, pour chasser, 
tuer ou prendre l'orignal, le caribou ou le 
chevreuil, et de placer, construire, ériger 
ou tendre, entièrement ou partiellement, 
un engin quelconque pour cet objet, sous 
peine d ’une amende de pas moins de cent 
dollars et de pas plus de deux cents dollars 
ou d ’un emprisonnement d ’un mois à six 
mois ou des deux peines à la fois, pour 
chaque infraction.

La possession par toute personne d ’une 
lumière à projection ( jack light), ou autres 
lumières artificielles avec un fusil ou autre 
engin de chasse dans les localités où il y a 
du chevreuil, de l ’orignal ou du caribou, 
est une preuve, par elle-même, qu'elle a 
chassé avec l’aide de ladite lumière, et il 
incom be à cette personne de prouver 
qu ’elle n’avait aucune intention d ’enfrein­
dre les dispositions de la loi.

Lorsque, en raison d ’ infractions anté­
rieures à la présente loi ou d ’ informations 
ou de circonstances particulières sérieuses, 
un garde-chasse a raison de croire qu ’un 
chasseur, entrant dans la forêt avec une 
lumière à projection ou autre lumière arti­
ficielle, peut s’en servir pour chasser con ­
trairement à la présente loi, il peut saisir 
et retenir cette lumière jusqu’à ce que le 
chasseur sorte de la forêt, alors qu 'il doit 
la lui remettre.

T oute personne qui refuse de remettre 
une lumière à projection ou autre lumière
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artificielle, lorsqu’elle en est requise par 
un garde-chasse dans l’exercice des pou­
voirs qui lui sont accordés par l’alinéa pré­
cédent ou qui l’entrave de quelque autre 
façon dans l’exercice de ces pouvoirs, com ­
met une infraction et est passible des 
peines prévues par l’article 62.

Outre les peines édictées dans les cas 
ci-dessus prévus, le gibier tué en contra­
vention avec les dispositions du présent 
article ainsi que tous les engins de chasse 
et lumières à projection visés par le présent 
paragraphe, sont saisis par le garde-chasse 
et déclarés confisqués par un juge de paix, 
au profit de la couronne;

13° D ’acheter, vendre ou avoir en sa 
possession pour fins de vente la viande du 
chevreuil, de l’orignal ou du caribou, sous 
peine d ’une amende d ’au moins cinquante 
dollars et d ’au plus trois cents dollars, en 
outre des frais, et à défaut de paiement 
immédiat de l ’amende et des frais, d ’un 
emprisonnement d ’au moins huit jours et 
d ’au plus deux mois. S. R. 1941, c. 153,
a. 4 ; 9 G eo. V I, c. 40, a. 1; 11 G eo. V I, 
c. 49, a. 1; 14 Geo. V I, c. 65, a. 3 ; 1-2 
Eliz. II, c. 47, a. 1; 9-10 Eliz. I l, c. 69, a. 3.

5 .  1. Nul ne peut chasser, tuer ou 
prendre vivant ni expédier, directement ou 
indirectement, pendant une saison de 
chasse, plus d ’un orignal, d ’un caribou et 
d ’un chevreuil; et, dans le cas de contra­
vention au présent article, le délinquant 
est passible de la même peine que s’ il avait 
chassé en temps prohibé.

Le ministre peut néanmoins, s’ il le juge 
à propos, accorder à toute personne dom i­
ciliée dans la province, sur paiement d ’un 
droit de cinq dollars, un permis tem po­
raire l’autorisant à chasser, tuer ou pren­
dre vivants au plus trois chevreuils addi­
tionnels, pendant une saison de chasse.

Toutefois, le ministre peut dispenser du 
paiement du droit ci-dessus tout colon de 
bonne foi ou tout sauvage, dont la pau­
vreté lui est démontrée d ’une manière 
satisfaisante et qui a besoin de ce gibier 
com m e m oyen de subsistance pour lui- 
même et sa famille.

Le ministre peut aussi accorder au pro­
priétaire de l’ Ile d ’Anticosti, aux condi­
tions qu ’il détermine, un permis pour tuer
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autant des animaux susdits qu ’il le juge 
à propos.

2. Dans tous les cas, le délinquant est 
sujet au paiement des frais; et, à défaut 
du paiement immédiat de l'amende et des 
frais, dans les cas de contravention aux 
articles 4 ou 5, il est passible d ’un empri­
sonnement de pas moins d ’un mois et de 
pas plus de six m ois; dans le cas d ’une 
deuxième infraction, il est passible du dou­
ble de l’amende; et, dans le cas d ’une 
troisième infraction ou de toute autre 
récidive, il est passible de l’amende et de 
l’emprisonnement, à la fois, mentionnés 
dans les articles 4 ou 5, selon le cas. S. R. 
1941, c. 153, a. 5; 14 Geo. V I, c. 65, a. 4; 
9-10 Eliz. II c. 69, a. 4.

§ 2.— De la chasse du castor, du vison, de la
loutre, de la martre, du pékan, du lièvre, 

de l'ours, du rat musqué, etc.

6 .  1. Il est défendu de chasser:
a) La loutre, sauf du quinzième jour de 

novem bre d ’une année au dernier jour de 
février de l’année suivante;

b) Le castor et la martre en tout temps 
de l ’année sauf durant les périodes, aux 
endroits et aux conditions fixées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil;

c) Le vison, sauf du premier jour de 
novem bre d ’une année au dernier jour de 
février de l’année suivante; le pékan, le 
loup-cervier, le chat sauvage, sauf du 
premier jour de novem bre d ’une année au 
quinzième jour de mars de l’année sui­
vante; la m ouffette et tout autre animal à 
fourrure dont il n ’est pas fait exception 
dans le présent article, sauf du premier 
jour de novem bre d ’une année au trente- 
et-unième jour de mars de l’année sui­
vante; le rat musqué, dans la zone sud, 
sauf du quinzième jour de mars au tren­
tième jour d ’avril de la même année; dans 
la zone nord, sauf du premier jour de no­
vembre au vingtième jour de novembre de 
la même année, et du quinzième jour 
d ’avril au quatorzième jour de mai de la 
même année. Cependant, dans cette partie 
de la province située au nord de la latitude 
cinquantième, il est permis de chasser le 
rat musqué du premier jour de novembre 
d ’une année au premier jour de juin de 
l’année suivante, et le lieutenant-gouver­
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neur en conseil peut déterminer les endroits 
où il sera défendu de se servir de chiens 
pour faire cette chasse. Il est en tout 
temps interdit de chasser, tuer ou prendre 
le rat musqué avec une arme à feu ou au 
m oyen de verveux ou trappes en treillis 
métallique;

d) Le renard, sauf du premier jour de 
novem bre d ’une année au dernier jour de 
février de l’année suivante;

e) Le lièvre, sauf du quinzième jour 
d ’octobre d ’une année au trente-et-unième 
jour de janvier de l’année suivante.

2. Les peines prévues pour chacune des 
infractions aux dispositions du présent 
article sont les suivantes:

Pour le castor: vingt-cinq dollars au 
moins et cinquante dollars au plus, par 
tête;

Pour le renard noir ou argenté: cin­
quante dollars au moins et cent dollars au 
plus, par tête;

Pour le renard croisé: dix dollars au 
moins et vingt-cinq dollars au plus, par 
tête;

Pour la loutre: dix dollars au moins et 
vingt-cinq dollars au plus, par tête;

Pour le lièvre: un dollar au moins et 
trois dollars au plus, par tête;

Pour le vison, la martre, le pékan, les 
autres espèces de renard qui ne sont pas 
mentionnées plus haut, le chat sauvage, la 
m ouffette (ou bête puante), le rat-musqué, 
l’ours et les autres animaux à fourrure dont 
il n ’est pas fait exception dans le présent 
article; deux dollars au moins et cinq 
dollars au plus, par tête.

3. Dans tous les cas, le délinquant est 
sujet au paiement des frais; et, à défaut 
de paiement immédiat de l’amende et des 
frais, il est passible d ’un emprisonnement 
de pas moins d ’un mois et de pas plus de 
six m ois; et, dans le cas d'une troisième 
infraction ou de toute autre récidive, il est 
passible des amendes et de l’emprisonne­
ment, à la fois, mentionnés dans le présent 
article.

4. N onobstant toute disposition à ce 
contraire, le ministre peut, en tout temps, 
faire chasser ou  faire prendre le castor, 
pour le bénéfice de la couronne, dans les 
endroits où  le castor peut faire des dom ­
mages en éclusant les lacs et les rivières 
et en inondant les terrains avoisinants.
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Le ministre peut aussi, aux conditions 
qu ’il détermine, accorder au propriétaire 
de l’ île  d ’Anticosti un permis de tuer un 
nombre de castors suffisant pour obvier 
aux dommages susdits et au surpeuple­
ment.

Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, nonobstant la prohibition ci-dessus, 
permettre aux indiens, aux conditions qu ’ il 
détermine, de chasser le castor dans cer­
taines parties de la province qu ’ il désigne.
S. R. 1941, c. 153, a. 6 ; 8 Geo. V I, c. 28, 
a. 1; 14 Geo. V I, c. 65, a. 5.

7 .  Nonobstant toute disposition à ce 
contraire, il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil de décréter la période 
de temps pendant laquelle il est permis de 
tuer l’ours dans tels districts électoraux 
qu ’il peut de temps en temps déterminer.

Le ministre peut payer, à même les 
revenus provenant de la mise à exécution 
de la présente loi, une prime à toute per­
sonne, habitant la province, qui lui prouve, 
de la manière ci-après déterminée, avoir 
tué un ou plusieurs ours dans les limites 
des endroits que le ministre fixe et dont 
les noms sont publiés dans la Gazette offi­
cielle de Québec. Le m ontant de cette 
prime est fixé par le lieutenant-gouverneur 
en conseil.

Pour obtenir la prime, cette personne 
doit nettoyer et envoyer à ses frais au 
ministère, la peau com plète de l’ours, y  
compris celle du crâne, avec une déclara­
tion, suivant la formule prescrite par le 
ministre, attestée sous serment devant un 
juge de paix, déterminant le lieu et la date 
où il aura tué cet ours ou ces ours.

Cette peau, après avoir été marquée de 
la manière indiquée par le ministre, est 
retournée à l’expéditeur aux frais du mi­
nistère. S. R . 1941, c. 153, a. 7.

§ 3.— De la chasse de la perdrix et de la 
gelinotte

8. Il est défendu de chasser, tuer ou 
prendre les perdrix blanches (Ptarmigan) : 
sauf du premier jour de novem bre d ’une 
année au trente-et-unième jour de janvier 
de l’année suivante. Il sera loisible au 
lieutenant-gouverneur en conseil de fixer
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les saisons durant lesquelles la perdrix 
grise ou de savane ou la gélinotte à queue 
aiguë pourront être chassées, prises ou 
tuées.

Toute contravention au présent article 
rend celui qui en est trouvé coupable, 
passible, en sus du paiement des frais, 
d ’une amende de pas moins de dix dollars 
et de pas plus de vingt-cinq dollars et, à 
défaut du paiement de l’amende et des 
frais, d ’un emprisonnement de pas moins 
de quinze jours et de pas plus d ’un mois. 
S. R . 1941, c. 153, aa. 8 et 9 ; 14 Geo. VI, 
c. 65, a. 6.

9 .  1. Il est défendu d ’acheter ou de 
vendre, d ’exposer en vente ou d ’avoir en 
sa possession, avec l’ intention de la vendre, 
aucune perdrix grise ou de savane, ni 
aucune gélinotte à queue aiguë.

T oute livraison de telle perdrix ou de 
telle gélinotte faite autrement qu ’à titre 
purement gratuit constitue une vente, et 
toute acceptation de telle perdrix ou de 
telle gélinotte, autrement qu ’à titre pure­
ment gratuit, constitue un achat, dans le 
sens du présent article.

Si une telle perdrix ou une telle gélinotte 
est trouvée en la possession d'un com m er­
çant, à quelque titre que ce soit, ou d ’un 
propriétaire d ’un entrepôt frigorifique, ou 
d ’une personne vendant ou ayant en sa 
possession, pour des fins de vente, des 
denrées ou des produits, la preuve que ce 
commerçant, ce propriétaire d ’entrepôt 
frigorifique, ou cette personne n’a pas cette 
perdrix ou cette gélinotte en sa possession 
avec l’ intention de la vendre, est à la 
charge du commerçant, du propriétaire 
d ’entrepôt frigorifique ou de la personne 
qui l’a en sa possession.

2. T oute contravention aux dispositions 
du présent article rend celui qui est trouvé 
coupable passible, en sus des frais,

a) Pour une première infraction, d ’une 
amende de vingt-cinq dollars au moins et 
de cinquante dollars au plus, avec une 
amende additionnelle d 'un dollar par 
chaque tête de perdrix ou de gélinotte;

b) Pour une deuxième infraction, d ’une 
amende de vingt-cinq dollars au moins et 
de cinquante dollars au plus, avec une 
amende additionnelle de cinq dollars au 
moins et de dix dollars au plus, par chaque 
tête de perdrix ou de gélinotte;
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c) Pour une troisième infraction et pour 
toute autre récidive, des mêmes amendes 
que pour la deuxième infraction et, en 
outre, d ’un emprisonnement de trente 
jours au moins et de trois mois au plus.
S. R . 1941, c. 153, a. 10.

§ 4.— D e la chasse des oiseaux insectivores 
et autres oiseaux utiles à 

l’agriculture, etc.

1 0 . Il est défendu, en tout temps de 
l’année, de tuer, chasser, capturer, pren­
dre, blesser ou molester tous les oiseaux 
suivants, ou d ’en déranger ou  d ’en enlever 
les nids et les oeufs: les alouettes ordi­
naires, les grimpereaux bruns, les grives 
rousses, les oiseaux bleus, les pipits, les 
sizerins, les chardonnerets, les bruants 
(longspurs), les becs croisés, les juncos, les 
aigles, les pinsons et les moineaux de 
toutes sortes, excepté les moineaux do­
mestiques.

T oute infraction aux prescriptions du 
présent article rend le délinquant passible, 
pour chaque infraction, d ’une amende 
d ’au plus vingt-cinq dollars et d ’au moins 
cinq dollars et des frais et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d ’un 
emprisonnement d ’au moins huit jours et 
de pas plus de trois mois. S. R . 1941, c. 153, 
a. 1 1 ;  14 Geo. V I, c. 65, a. 7.

§ 5.— D e la prohibition de chasser certains 
oiseaux dans tes zones de refuge

1 1 .  Dans les zones suivantes, savoir:

Une lisière de terrain de dix pieds de 
profondeur le long de la falaise et la falaise 
elle-même sur les côtés nord et est de l’île 
Bonaventure, com té de Gaspé;

Le rocher aux Oiseaux et une zone d ’un 
mille alentour;

Le rocher Percé et une zone d ’un mille 
alentour, sauf là où la terre ferme se 
trouve à moins d ’un mille de distance du 
rocher Percé, le rivage de cette terre ferme 
constituant la limite de la zone,

Lesquelles sont par le présent article 
constituées en refuges pour les oiseaux 
ci-après mentionnés, il est défendu en tout 
temps :
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1° D e tuer, capturer, prendre, blesser 
ou m olester:

a) Les espèces suivantes de gibier à 
plume migrateur:

Anatidés ou oiseaux aquatiques, qui 
com prennent les bernaches, les canards 
sauvages, les oies et les cygnes sauvages;

Gruidés ou  les grues, qui comprennent 
la grue du Canada, la grue du M exique 
et la grue d ’Amérique;

Rallidés ou râles, qui com prennent la 
foulque d ’Amérique (poule d ’eau), la galli­
nule, le râle de la Caroline et autres râles;

Limicolés ou oiseaux de rivage, qui 
comprennent les suivants: avocette d ’A ­
mérique, courlis, bécassine rousse, barge, 
maubèche à poitrine rousse, huitrier à 
ventre blanc, phalarope, pluvier, maubèche 
(alouette), bécassine, maubèche à longs 
pieds, oiseau de ressac, tourne-pierres, 
maubèche semi-palmée, bécasse et cheva­
lier à pieds jaunes;

Colom bidés ou pigeons qui comprennent 
les tourterelles et les pigeons sauvages;

b) Les oiseaux migrateurs insectivores:

Goglu, merle de la Caroline (merle chat), 
mésange, coucou, pic doré (pivart), m ou­
cherolle, grosbec, colibri (oiseau-mouche), 
roitelet, martinet (hirondelle pourprée), 
alouette des prés, étourneau, engoulevent 
d ’Amérique, citelle, oriole, merle (rouge- 
gorge), pie-grièche, hirondelle, martinet, 
tangara, mésange, grive, viréo, fauvette, 
jaseur, engoulevent criard, pic et troglo­
dyte, et tous les autres oiseaux percheurs 
qui se nourrissent entièrement ou princi­
palement d ’insectes;

c) Les oiseaux migrateurs non considé­
rés com m e gibier:

Pingouin, petit alque, petit pingouin, 
butor, fulmar, fou, grèbe, guillemot, goé­
land, héron, stercoraire (labbes), plongeon, 
huard, murre (guillem ot), pétrel, puffin 
(macareux ou perroquet de mer), bec-en- 
ciseau, et sterne;

2° D e prendre, endommager, détruire, 
enlever ou cueillir les nids et les oeufs des 
oiseaux ci-dessus mentionnés, ou de porter 
ou d 'avoir en sa possession, dans les zones 
de refuges ci-dessus décrites, un fusil ou un 
engin de chasse quelconque.

Toute personne enfreignant quelqu'une 
des dispositions du présent article est 
passible, pour chaque infraction, sur pour­
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suite sommaire, d ’une amende d ’au moins 
vingt-cinq dollars et d ’au plus cinquante 
dollars et, à défaut de paiement de l’a­
mende et des frais, d ’un emprisonnement 
d ’au moins un m ois et d ’au plus trois mois.

Les vaisseaux ou  chaloupes em ployés à 
déranger, endommager, cueillir ou enlever 
les oeufs d ’aucune espèce desdits oiseaux 
peuvent, ainsi que les oeufs, être saisis 
suivant la loi. S. R. 1941, c. 153, aa. 12 et 
13; 14 Geo. V I, c. 65, a. 8.

§ 6 .— D e la prohibition de chasser la nuit 
ou avec une carabine automatique

1 2 .  Il est défendu, en tout temps,
a) de chasser ou de tuer aucun gibier, 

animal ou oiseau quelconque avec une 
arme à feu, un fusil pneumatique, un arc 
ou une arbalète, entre une heure après le 
coucher du soleil et une heure avant son 
lever;

b) de chasser avec une carabine auto­
matique.

Quiconque enfreint une disposition du 
présent article com m et une infraction et 
est passible d'une amende d ’au moins cin­
quante et d ’au plus cent dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d ’un emprisonnement de huit 
jours à un mois. S. R. 1941, c. 153, aa. 13a 
et 13b; 11 Geo. VI, c. 49, a. 2; 9-10 Eliz. II, 
c. 69, aa. 5 et 6.

§ 7.— De la prohibition de porter une 
arme à feu  chargée dans un avion, automobile 

ou autre voiture

1 3 .  Il est défendu à toute personne, 
sauf quant aux agents de la paix, policiers 
ou constables en devoir et quant à toutes 
autres personnes spécialement autorisées 
à cet effet par le ministre ou par un officier 
autorisé par lui, sous peine d ’une amende 
d ’au moins vingt-cinq dollars et d ’au plus 
cinquante dollars, de transporter un fusil, 
une carabine ou autre arme à feu chargée, 
dans un avion, autom obile ou autre voi­
ture, dans les endroits soumis à la juridic­
tion du ministre du tourisme, de la chasse 
et de la pêche, ou de tirer de l’un de ces 
véhicules. Une arme à feu contenant une 
cartouche dans son magasin sera considé­

S a is ie  d e s 
v a i s s e a u x .

C h a s s e
p r o h i b é e .

I n f r a c t i o n  
e t  p e i n e .

T r a n s p o r t  
d 'a r m e s  
à  f e u  
c h a r g é e s  
p r o h i b é .



574     C h a p . 2 0 2  Chasse  —  Game

rée com m e chargée. S. R. 1941, c. 153, a. 
13c; 14 Geo. V I, c. 65, a. 9 ; 9-10 Eliz. II, 
c. 69, a. 7.

S E C T I O N  I I I  

D U  T R A N S P O R T  D U  G I B I E R

1 4 .  1. Sous réserve des dispositions du 
paragraphe 2 du présent article, il est 
défendu aux compagnies de chemin de 
fer ou de navigation et à tous autres rou­
liers publics, ainsi qu ’aux propriétaires 
et conducteurs d ’aéroplanes ou de véhi­
cules autom obiles tels que définis par le 
paragraphe 1° de l’article 1 du C ode de la 
route (chap. 231) de transporter ou de 
recevoir, pour fins de transport, l ’orignal, 
le caribou ou le chevreuil ou une partie 
ou la peau verte de l’un quelconque de ces 
animaux, à moins qu ’ il n’y  soit attaché 
un coupon émis par le ministère autorisant 
ce transport.

S ’ il s’agit du transport de peaux d ’ani­
maux à fourrure en dehors de la province, 
un permis spécial, signé par un officier 
autorisé doit être obtenu du ministère et 
attaché au connaissement.

2. Il est défendu aux compagnies de 
chemins de fer, de bateaux à vapeur et 
autres, ainsi qu ’aux rouliers publics, et aux 
propriétaires et aux conducteurs d ’aéro­
planes ou de véhicules automobiles au 
sens ci-dessus, le premier jour de la saison 
de la chasse et après les quinze premiers 
jours de la date de prohibition, de trans­
porter l’orignal, le caribou, le chevreuil, la 
chair ou la tête, en tout ou  en partie, ou  la 
peau verte d ’aucun de ces animaux.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du 
présent article ne s ’appliquent pas au 
transport de l’orignal, du caribou et du 
chevreuil ou de la chair, en tout ou en 
partie, ou de la tête et de la peau verte 
d ’aucun de ces animaux, s’ il y  est attaché 
un affidavit attestant qu ’ ils ont été tués ou 
pris dans une autre province du Canada, 
conform ém ent aux lois de cette province, 
ou  dans un des États-Unis d ’Amérique.

4. Quiconque contrevient au présent 
article est passible d ’une amende d ’au 
moins vingt-cinq dollars et d ’au plus cin­
quante dollars, pour chaque infraction, 
en outre des frais et à défaut de paiement
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de l’amende et des frais, d ’un emprisonne­
ment d ’au moins quinze jours et d ’au plus 
un mois.

5. Néanmoins, il est loisible au ministre 
d ’accorder, en tout temps, des permis de 
transport lorsqu’il a été prouvé, à sa 
satisfaction que l’orignal ou le chevreuil 
ou partie de ces animaux, que l ’on désire 
transporter, ont été pris ou tués dans un 
temps où la chasse en est permise et d ’une 
manière légale. S. R. 1941, c. 153, a. 14; 
11 Geo. V I, c. 49, a. 3 ; 14 Geo. V I, c. 65, 
a. 10; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 8.

1 5 .  Tout sac, paquet ou coffre, toute 
boîte ou valise ou autre réceptacle ser­
vant à transporter le gibier, doivent être 
confectionnés de manière à faire voir leur 
contenu ou la description de leur contenu, 
et les noms et adresses du propriétaire et 
du destinataire.

Si ces sacs, paquets ou coffres, boites ou 
valises ou autres réceptacles contiennent 
des peaux d ’animaux à fourrures tués ou  
pris en cette province, ils ne peuvent pas 
être expédiés d ’un endroit à un autre, dans 
la province ou à l’extérieur de la province, 
sans que ces peaux aient été étampées et 
que le droit régalien établi sur les peaux 
ait été payé au préalable conform ém ent à 
l’article 31, et sans qu ’ il y  soit attaché un 
coupon (tag) dans la forme déterminée par 
le ministre.

T oute contravention au présent article 
rend le propriétaire, l’expéditeur ou la 
personne qui réclame ces sacs, paquets, 
coffres, valises ou autres réceptacles con­
tenant ces peaux ou ce gibier passible 
d ’une amende de vingt-cinq dollars au 
moins et de cent dollars au plus, ou d ’un 
emprisonnement n ’excédant pas trois mois 
à défaut du paiement de l ’amende et des 
frais.

Dans le cas de contravention, tout 
officier peut saisir, sur-le-champ, les o b ­
jets, les peaux et le gibier ci-dessus men­
tionnés et les faire confisquer par un juge 
de paix au profit de la couronne.

Néanmoins s’ il est établi que les peaux 
ainsi saisies proviennent d ’un endroit dans 
la province où il n ’y  a pas d ’officier du 
ministère pour les étamper, elles peuvent 
être remises au propriétaire après paie­
ment du droit régalien. S. R. 1941, c. 153,
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a. 15; 14 Geo. V I, c. 65, a. 11 ; 9-10; Eliz. II, 
c. 69, a. 9.

S E C T IO N  IV

D E  L A  P R O H I B I T I O N  D 'E X P O R T E R  H O R S  D E  L A  
P R O V I N C E  S A N S  P A Y E R  U N E  R O Y A U T É

1 6 .  T oute personne qui expédie un 
animal à fourrure ou une partie de cet 
animal, ou  une peau d ’orignal, ou  de che­
vreuil, ou qui le transporte hors de la pro­
vince, sans avoir au préalable payé la 
royauté déterminée par le lieutenant-gou­
verneur en conseil, est passible, en sus du 
paiement des frais, de la saisie de ces o b ­
jets et de leur confiscation au profit de la 
couronne, d ’une pénalité de vingt-cinq 
dollars au moins et de cent dollars au plus, 
pour chaque animal ou partie d ’animal 
ainsi expédié ou transporté. A défaut de 
paiement de l’amende et des frais, le dé­
linquant est passible d ’un emprisonnement 
de pas plus de deux mois. S. R. 1941, 
c. 153, a. 16.

S E C T IO N  V

D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L E S

1 7 .  1. Il est défendu de placer, cons­
truire, ériger ou tendre, entièrement ou en 
partie, un engin quelconque prohibé par 
quelques dispositions de la présente loi, 
sous peine, en sus du paiement des frais, 
d ’une amende de pas moins de dix dollars 
et de pas plus de vingt-cinq dollars, et, à 
défaut du paiement de l’amende et des 
frais, d ’un emprisonnement de pas plus de 
deux mois à moins qu ’une autre peine ne 
soit prévue. Quiconque trouve quelque en­
gin ainsi placé, construit, érigé ou tendu, 
de quelque nature qu ’il soit, peut s’en em ­
parer ou le détruire, ainsi que les pièges ou 
trappes dressés ou tendus pour prendre les 
animaux à fourrure, lorsque ces pièges ou 
trappes demeurent ainsi dressés ou tendus 
durant le temps où la chasse de ces ani­
maux est prohibée.

2. I l  est défendu en tout temps de 
chasser les oiseaux protégés par la présente 
loi au m oyen de filets, trébuchets, pièges, 
collets, cages ou autres appareils de ce 
genre.
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Quiconque trouve l’un de ces engins de 
chasse placé ou tendu dans ce but peut 
s’en emparer et le détruire.

Toute infraction aux prescriptions du 
présent paragraphe rend le délinquant 
passible, pour chaque infraction, d ’une 
amende d ’au moins dix dollars et d ’au plus 
vingt-cinq dollars, et à défaut de paiement 
de l’amende et des frais, d ’un emprisonne­
ment d ’au moins quinze jours et d ’au plus 
un mois. S. R. 1941, c. 153, aa. 17 et 17a; 
14 Geo. V I, c. 65, aa. 12 et 13.

1 8 .  1. Il est défendu, en tout temps, 
de faire usage de strychnine, ou d ’une 
substance délétère quelconque, ou de 
dynamite, dans le but de chasser ou pren­
dre, tuer ou détruire aucun des animaux 
ou oiseaux mentionnés dans la présente 
loi, sous peine, en sus du paiement des 
frais, d ’une amende d ’au moins cinquante 
dollars et d ’au plus cent dollars, et, à dé­
faut du paiement de l’amende et des frais, 
le délinquant est sujet à un emprisonne­
ment de pas moins d ’un mois et de pas 
plus de six mois.

La défense visée à l ’alinéa précédent ne 
s'applique pas aux em ployés du ministère 
auxquels l’emploi de la strychnine ou d ’une 
substance délétère quelconque est permis 
par le ministre, dans les circonstances 
qu ’il détermine.

2. Il est défendu, en tout temps, de 
tendre un ou des fusils ou  armes à feu ou 
autres appareils pouvant mettre la vie 
humaine en danger, sous peine, en sus du 
paiement des frais, d ’une amende de vingt- 
cinq dollars et d ’un emprisonnement de 
deux m ois. Dans le cas de récidive, l'a ­
mende et la pénalité sont le double de 
celles encourues lors de la condam nation 
précédente.

3. Il est défendu en tout temps d 'avoir 
en sa possession un fusil ou autre engin 
de chasse ou de garder ou d ’avoir un ou 
des chiens sur les terres de la couronne éri­
gées en sanctuaire, réserve de chasse ou 
parc, sans un permis spécial du ministre, 
sous peine, en sus de toute autre condam ­
nation, d ’une amende de pas moins de 
vingt-cinq dollars et de pas plus de cin­
quante dollars et, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, le délinquant est
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passible d ’un emprisonnement de pas 
moins d ’un m ois et de pas plus de six mois.
S. R . 1941, c. 153, a. 18; 9-10 Eliz. I I ,  
c. 69, a. 10.

1 9 .  Nul, s’il a tué ou pris un oiseau ou 
animal com estible, n ’en doit laisser perdre 
ou  gâter la chair; et nul, s’ il a tué ou pris 
un animal à fourrure, n ’en doit laisser per­
dre ou  gâter la peau, sous peine, en sus du 
paiement des frais, d ’une amende, dans 
les deux cas, de pas moins de vingt-cinq 
dollars et de pas plus de cinquante dol­
lars, et, à défaut du paiement de l ’amende 
et des frais, le délinquant est sujet à un 
emprisonnement de pas moins d ’un mois 
et de pas plus de trois mois. S. R. 1941, 
c. 153, a. 19.

2 0 .  T oute personne déguisée ou mas­
quée, au m om ent où elle est en possession 
d ’un fusil ou  engin de chasse quelconque 
et en voie de com m ettre une infraction 
contre la présente loi, est passible d'un 
emprisonnement pour une période n ’excé­
dant pas trois mois, sans option d ’amende, 
en sus de toute autre pénalité prévue pour 
telle infraction. S. R. 1941, c. 153, a. 20.

2 1 .  T oute personne qui a en sa posses­
sion, à quelque titre que ce soit, sans une 
autorisation spéciale du ministre, un arti­
cle quelconque ou étampe servant à m ar­
quer la fourrure ou autre objet, dans le but 
d ’imiter la marque approuvée par le m i­
nistre pour prélever la royauté, ou qui se 
sera servie d ’un semblable article ou 
étampe, est passible, en sus de toutes au­
tres peines dont elle peut être passible, 
d ’une amende de pas moins de cent dol­
lars et de pas plus de trois cents dollars et 
des frais pour une première infraction, et, 
pour toute récidive, du double de la péna­
lité encourue pour l’ infraction précédente, 
et, à défaut du paiement de l ’amende et 
des frais, d ’un emprisonnement n ’excédant 
pas douze mois. S. R . 1941, c. 153, a. 21.

2 2 .  La possession, par toute personne, 
d ’un engin de chasse prohibé par la loi, 
est une preuve par elle-même qu’elle a 
chassé illégalement, et il incom be à cette 
personne de démontrer qu ’elle ne possédait

Laisser 
gâter le 
gibier.

C hasseu rs
déguisés.

Im itation  
de m ar­
ques pour 
royauté.

Présom p­
tion.



Chasse —  Game Chap. 2 0 2  579

cet engin pour aucun ob jet illégal. S. R. 
1941, c. 153, a. 22.

2 3 .  Toute personne, que ce soit un ser­
viteur, un associé ou autre, qui en accom ­
pagne ou  aide une autre à enfreindre la 
présente loi et les règlements faits sous 
son empire, est également coupable d ’in­
fraction à la loi, de la même manière que 
celle qui accom plit réellement l’acte illé­
gal. S. R. 1941, c. 153, a. 23.

2 4 .  Les chefs d ’exploitation de bois, les 
contremaîtres, les entrepreneurs et sous- 
entrepreneurs de coupe de bois et de cons­
truction de chemins de fer et de tous autres 
travaux, ainsi que les prospecteurs et les 
exploitants de mines, sont tenus respon­
sables de toute violation de la présente loi 
et des règlements faits sous son empire, 
commise sur les lieux des opérations par 
les hommes sous leur contrôle.

Cependant cette responsabilité n ’est pas 
encourue si la personne qui y  est assujet­
tie prouve qu ’elle n’a pu empêcher les 
faits reprochés; pourvu, toutefois, que le 
gibier tué en contravention avec la pré­
sente loi ne soit pas trouvé dans les mai­
sons, camps, magasins ou  dépendances 
appartenant ou sous le contrôle des per­
sonnes mentionnées ci-dessus ou n’ait pas 
été utilisé dans ces endroits.

Il est défendu, en tout temps de l’année 
sur les lieux des opérations, à tous les chefs 
d ’exploitation de bois, aux contremaîtres, 
aux entrepreneurs et aux sous-entrepre­
neurs de coupe de bois et de construction 
de chemins de fer et de tous autres travaux, 
ainsi qu ’aux prospecteurs et exploitants 
de mines, et à toute personne em ployée 
dans l ’un ou l’autre de ces travaux ou  en­
treprises, à quelque titre que ce soit, de 
même qu ’aux garde-feux dans l’exercice de 
leurs devoirs, de garder un ou des chiens 
ou d ’avoir un fusil, une carabine ou autre 
engin de chasse en leur possession ou dans 
leurs maisons, leurs camps, ou toutes au­
tres bâtisses, servant entièrement ou par­
tiellement aux opérations de coupe de bois 
ou de construction de chemins de fer, ou 
autres travaux, ainsi qu ’aux opérations de 
prospection et d ’exploitation de mines, ou 
dans le voisinage de ces maisons, camps ou 
bâtisses, sans avoir au préalable obtenu un
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permis à cette fin, sous peine, en sus de 
toute autre condam nation dont ils peuvent 
être passibles, d ’une amende de pas moins 
de cent dollars et de pas plus de deux cents 
dollars par arme à feu, ou engin de chasse, 
et d ’au moins vingt-cinq dollars et d ’au 
plus cinquante dollars par chien et des 
frais, pour une première infraction, et, 
pour toute récidive, du double de la péna­
lité encourue pour l’ infraction précédente, 
et. à défaut de paiement de l ’amende et des 
frais, d ’un emprisonnement n’excédant pas 
douze m ois; néanmoins, ce permis n'est 
pas requis pour ces personnes lorsqu’elles 
ont leur dom icile dans les villages fores­
tiers ou miniers ou sur les lieux des opéra­
tions. S. R. 1941, c. 153, a. 24; 14 Geo. V I, 
c. 65, a. 14; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 11.

2 5 .  Il est défendu, en tout temps de 
l’année, à tous les chefs d ’exploitation de 
bois, aux contremaîtres, aux entrepre­
neurs et aux sous-entrepreneurs de coupe 
de bois et de construction de chemins de 
fer et de tous autres travaux; ainsi qu'aux 
prospecteurs et exploitants de mines, et 
à toute personne employée par eux, à 
quelque titre que ce soit, d ’avoir en leur 
possession sur les lieux des opérations ou 
dans leur maison, leurs camps, ou toutes 
autres bâtisses servant entièrement ou 
partiellement aux opérations de coupe de 
bois ou de construction de chemins de fer, 
ou de tous autres travaux, ainsi que de 
prospection et d ’exploitation de mines, de 
l’orignal, du caribou ou du chevreuil, pour 
leur consom m ation ou pour toute autre 
fin, sous peine d'une amende, en sus des 
frais, de pas moins de cent dollars et de 
pas plus de deux cents dollars, par chaque 
orignal, caribou ou chevreuil, ou toute 
partie de ces animaux, pour une première 
infraction, et, pour toute récidive, du 
double de la pénalité encourue pour l’ in­
fraction précédente, et, à défaut du paie­
ment de l’amende et des frais, d ’un em pri­
sonnement n'excédant pas douze mois.

Les dispositions du présent article 
s’appliquent aussi à tout autre gibier 
comestible, mais l’amende, dans le cas de 
la possession de tel gibier ou de toute 
partie de tel gibier, est d ’au moins dix 
dollars et d ’au plus vingt-cinq dollars.
S. R . 1941, c. 153, a. 25; 14 Geo. V I c. 65, 
a. 15; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 12.
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2 0 .  1. Les propriétaires, possesseurs et 
fermiers peuvent, en quelque temps que 
ce soit, repousser ou  détruire les animaux 
protégés par la présente loi qui causent ou 
qui menacent sérieusement de causer des 
dommages à leurs biens, meubles ou im­
meubles.

2. L ’animal ainsi tué ou pris appartient 
à Sa M ajesté; et le propriétaire, possesseur 
ou fermier est tenu d 'en aviser, sans retard, 
un garde-chasse ou autre officier du minis­
tère, de mettre l’animal à la disposition de 
ce dernier et de produire, dans les quinze 
jours, une déclaration solennelle attestant 
que ledit animal causait ou menaçait sé­
rieusement de causer des dom m ages à ses 
biens meubles ou immeubles.

3. Quiconque tue un orignal, un caribou 
ou un chevreuil, avec un véhicule, est 
tenu de le remettre sans retard à un garde- 
chasse ou autre officier du ministère et de 
produire dans les quinze jours une déclara­
tion solennelle relatant les circonstances 
de l’accident. S. R. 1941, c. 153, aa. 26 et 
26a ; 8 Geo. VI, c. 28, a. 2; 14 Geo. VI, 
c. 65, a. 16; 9-10 Eliz. I I, c. 69, a. 13.

2 7 .  T oute personne ou association de 
personnes quelconque agissant en son 
propre nom ou par un agent, ou tel agent 
ou toute personne tenue, en vertu de 
quelqu’une des dispositions de la loi, de 
faire rapport et qui n ’a pas fait tel rap­
port dans les délais déterminés, est passi­
ble, en sus du paiement des frais, d ’une 
amende de pas moins de vingt-cinq et de 
pas plus de cent dollars.

De plus, toute telle personne, associa­
tion de personnes, ou tout agent qui refuse 
ou néglige de faire rapport suivant les 
dispositions de la loi, est passible, en sus 
du paiement des frais, d'une amende de 
dix dollars par jour, pour chaque jour de 
contravention, à com pter du jour où le 
rapport aurait dû être fait jusqu’au jour 
auquel il transmet au ministre le rapport 
qu ’il aurait dû avoir transmis antérieure­
ment.

Toute telle personne, association de per­
sonnes ou tout agent tenu, en vertu de 
quelqu'une des dispositions de la loi, de 
faire rapport et qui fait un rapport incom ­
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plet ou inexact est réputé n ’avoir pas fait 
de rapport. S. R . 1941, c. 153, a. 27.

S E C T I O N  V I  

D E  L A  S I G N A T U R E  E T  D E  L ' A N N U L A T I O N  D E S  P E R M I S

2 8 .  T ou t permis dont l ’émission est 
autorisée par la présente loi doit être par 
écrit et porter la signature du ministre ou 
d ’une personne par lui autorisée à cette 
fin.

Le ministre peut, à sa discrétion, annu­
ler un permis en tout temps et remettre 
au détenteur la totalité ou une partie des 
droits payés. S. R. 1941, c. 153, aa. 3a et 
53a;  14 G eo. V I, c. 65, aa. 2 et 26.

S E C T I O N  V I I  

D E S  P E R M I S  D E  C H A S S E

20. 1. Nulle personne ne peut chasser 
si elle n’est porteur d 'un permis spécial de 
chasse émis par le ministre ou par toute 
personne qu ’ il autorise à cette fin, sur 
paiem ent des droits fixés par le lieutenant- 
gouverneur en conseil.

2. Les personnes domiciliées dans la 
province et non citoyens canadiens ne 
peuvent chasser dans la province, même 
sur les terrains dont elles sont propriétai­
res, locataires ou occupants, sans prendre 
un permis de chasse. Toute telle personne 
trouvée en possession d ’un fusil ou autre 
engin de chasse, sans avoir obtenu un 
permis de chasse, est passible, en sus 
du paiement des frais, d ’une amende de 
vingt-cinq dollars au moins et cinquante 
dollars au plus, et, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, cette personne 
est passible d ’un emprisonnement n 'excé­
dant pas trois mois.

3. Les personnes non domiciliées dans 
la province ne peuvent y  chasser, ou avoir 
en leur possession un fusil ou autre engin 
de chasse, même sur les terrains dont elles 
sont propriétaires, ou locataires, ou occu­
pants, à moins d ’être porteur d ’un permis 
spécial, sous peine, en sus du paiement des 
frais, d ’une amende de pas moins de cin­
quante dollars et de pas plus de soixante- 
quinze dollars et, à défaut du paiement de 
l ’amende et des frais, d ’un emprisonne­
ment n ’excédant pas trois mois.
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4. Toute personne, société ou corpora­
tion qui, dans un but pécuniaire, reçoit, 
loge, amène ou  envoie, par lui-même ou 
par un agent, dans un lieu de pêche ou de 
chasse, des touristes ou des voyageurs, 
pour fins de chasse ou de pêche, doit déte­
nir un permis spécial annuel, émis par le 
ministre ou  par toute autre personne qu ’il 
autorise à  cette fin, sous peine d ’une 
amende d ’au moins vingt-cinq dollars et 
d ’au plus cinquante dollars, en outre des 
frais, et, à défaut de paiem ent immédiat 
de l’amende et des frais, d ’un empri­
sonnement d ’au moins un m ois et d 'au 
plus trois mois. C e permis est délivré sur 
paiement des droits que le lieutenant- 
gouverneur en conseil fixe et aux condi­
tions qu ’il détermine. S. R . 1941, c. 153, 
a. 28; 9 Geo. V I, c. 40, a. 2; 11 Geo. VI, 
c. 49, a. 4; 14 Geo. V I, c. 65, a. 17; 9-10 
Eliz. II, c. 69, a. 14.

3 0 .  1. Le permis est personnel; il doit, 
pour valoir, être endossé de la signature 
de celui auquel il est ém is; il est valable 
durant la période pour laquelle il est émis, 
et confère au porteur le droit de chasser le 
gibier auquel il se rapporte en la manière 
permise par la présente loi.

Le détenteur du permis est tenu de 
l’exhiber, sur demande, à tout inspecteur, 
garde-chasse ou autre officier spécial sous 
peine de l ’amende prévue pour la chasse 
sans permis. Si le permis n ’a pas été 
endossé conform ém ent au présent article, 
il est confisqué et devient nul.

2. T ou t détenteur d ’un permis qui le 
cède, par vente ou autrement, à une autre 
personne ou qui le m odifie ou l ’altère de 
quelque façon que ce soit ou l’a obtenu à  

la suite de faux renseignements ou utilise, 
pour lui-même, un permis délivré à une 
autre personne, est passible, en outre des 
frais, d ’une amende d ’au moins dix dollars 
et d ’au plus vingt dollars.

3. A défaut de paiement de l’amende et 
des frais dans le cas de contravention au 
présent article, le délinquant peut être 
condamné à un emprisonnement de dix 
jours à un mois. S. R . 1941, c. 153, a. 30; 
8 Geo. V I, c. 28, a. 3 ; 14 Geo. V I, c. 65,
a. 19; 9-10 Eliz. II. c. 69, a. 16.
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S E C T I O N  V I I I

D E S  P E R M I S  D E  C H A S S E R  L E S  A N I M A U X  À 
F O U R R U R E  P O U R  L E S  F I N S  D U  C O M M E R C E

3 1 .  1. Toute personne faisant par elle- 
même ou par un agent, le com m erce de 
fourrures dans la province, qui achète ou 
fait acheter, vend ou fait vendre des ani­
maux à fourrure ou quelque partie de ces 
animaux ou qui a l'intention de faire ce 
com m erce, est tenue de remettre au mi­
nistre ou à l’un de ses officiers autorisés 
une déclaration rédigée conformément aux 
règlements établis par le ministère.

2. Cette déclaration doit contenir:
a) Le nom de la personne qui désire se 

prévaloir des présentes dispositions comme 
com m erçant ou agent;

b) S ’ il s’agit d'une association de per­
sonnes, le nom du président, du secrétaire- 
trésorier et des autres officiers ainsi que 
leurs domiciles et adresses;

c) L ’ e n d ro it  de la p r in c ip a le  p la ce  
d ’affaires;

d) Les endroits où sont situés les en­
trepôts, magasins, postes ou caches dans 
lesquels sont ou seront gardés les animaux 
à fourrure ou leurs dépouilles;

e) Les endroits d ’où ces peaux ou ces 
fourrures sont expédiées hors de la pro­
vince.

3. Sur réception de cette déclaration le 
ministre peut émettre un permis aux con­
ditions que fixe le lieutenant-gouverneur 
en conseil autorisant la personne ou agent, 
à acheter ou faire acheter, vendre ou faire 
vendre les animaux à fourrure ou quelques 
parties de ces animaux sur le territoire de 
cette province, le tout conform ém ent à la 
loi. Tout porteur de peim is doit l'exhiber 
sur demande, à un inspecteur, à un garde- 
chasse ou à tout autre officier spécial.

4. Le permis est renouvelable chaque 
année, et il n ’est pas transférable, et, dans 
le cas de perte ou de destruction, il doit 
être renouvelé.

Le peim is de toute personne condamnée 
pour une infraction à quelque disposition 
du présent article ou aux règlements éta­
blissant et fixant la royauté, est annulé 
par le fait même. Il peut être renouvelé 
sur paiement du double du coût du premier 
permis.

Après une seconde condamnation, le 
permis ne peut être renouvelé qu ’après
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douze mois de la date de la condamnation, 
sur paiement du double du coût du premier 
permis.

Après une troisième condamnation le 
permis ne peut être renouvelé qu ’après 
douze mois de la date de cette condam na­
tion, sur paiement du triple du coût du 
premier permis.

5. Toute personne faisant des affaires 
dans la province en son propre nom ou par 
un agent, ou tout agent qui achète ou fait 
acheter, ou vend ou fait vendre ou est 
trouvé en possession d ’animaux à fourrure 
ou de quelque partie de ces animaux ou 
de fourrures et qui n’est pas porteur d ’un 
permis tel que ci-dessus prescrit, est pas­
sible d ’une amende de pas moins de cent 
dollars et de pas plus de deux cents dollars 
et, en outre, de la confiscation des four­
rures ou peaux en sa possession.

6. T out porteur de permis, pour faire le 
commerce de fourrures, doit tenir un livre, 
fourni par le ministère, dans lequel il doit 
entrer séparément, à la date de chaque 
transaction, les achat et vente de toute 
peau ou fourrure provenant d ’animaux 
tués sur le territoire de la province ou 
en dehors de la province. Dans ce livre 
doivent être entrés également les nom, 
prénoms et adresse du vendeur et de 
l’acheteur de ces peaux. Ce livre peut 
être inspecté et vérifié en tout temps par 
un officier autorisé par le ministre. Tout 
porteur de permis qui enfreint quelques 
dispositions du présent paragraphe est 
passible de l’amende ci-dessus prescrite.

7. Toute personne quelconque faisant 
affaires com m e commerçant en fourrures, 
en son propre nom ou par un agent, ou 
tout tel agent qui vend ou fait vendre, 
achète ou  fait acheter, ou se procure d'une 
manière quelconque, des animaux à four­
rure ou quelque partie de ces animaux, est 
tenu, sous peine d ’une amende d ’au moins 
vingt-cinq dollars et d ’au plus cent dollars, 
de faire, par écrit, et de transmettre, par 
la poste, dûment recommandé, au ministre 
ou à l’un de ses officiers autorisés, avant 
le dix de chaque mois, pour le mois 
précédent, un rapport constatant:

a) Les espèces et quantités de peaux et 
fourrures achetées ou vendues;

b) Les noms et adresses des personnes 
de qui elles ont été achetées ou auxquelles 
elles ont été vendues;
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c) Le nombre et les espèces de peaux ou 
fourrures sur lesquelles le droit régalien a 
été payé, conformément au paragraphe 8, 
dans le cours du mois précédent; ou

d) Le fait qu ’aucune peau ou  fourrure 
n ’a été vendue, achetée ou acquise d ’une 
manière quelconque pendant tel mois.

Ces rapports sont faits sur des formules 
préparées à cet effet par le ministère.

8. T oute telle personne ou  tout agent, 
en possession de peaux ou fourrures pro­
venant d ’animaux chassés ou  tués dans 
les limites de la province, doit payer sur 
chaque peau, ou fourrure, avant de s'en 
défaire, un droit régalien que le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut déterminer et 
fixer. Sur réception de ce droit, un officier 
du ministère doit apposer une marque 
approuvée par le ministre sur chacune 
des peaux ou fourrures; et toute peau ou 
fourrure non marquée tel que ci-dessus 
prescrit est considérée être détenue illéga­
lement et peut être saisie par tout officier 
du ministère, pour être confisquée et ven­
due au bénéfice de la couronne. D e même, 
tout officier du ministère peut saisir et 
faire confisquer et vendre au bénéfice de 
la couronne toutes peaux ou fourrures qui 
auraient été marquées, sans que le droit 
régalien ait été payé. Toutes peaux ou 
fourrures non accompagnées d ’un docu­
ment attestant qu ’elles proviennent d ’ani­
maux tués ou pris dans une autre province 
du Canada ou dans un des États-Unis 
d ’Amérique, sont présumées provenir d ’a­
nimaux pris ou tués dans les limites de la 
province et sont sujettes au droit régalien 
ci-dessus mentionné.

9. Les dispositions ci-dessus du présent 
article s’appliquent également aux per­
sonnes qui s’occupent d ’enchères publiques 
et qui vendent des peaux ou  fourrures. 
En plus, elles doivent indiquer dans leurs 
livres et rapports les espèces et quantités 
de peaux ou fourrures reçues ainsi que les 
noms et adresses des consignateurs.

10. Les dispositions du présent article 
ne s’appliquent pas au trappeur qui chasse 
pour lui-même, pourvu qu ’il soit dom icilié 
dans la province, et vende ses fourrures à 
une personne dom iciliée dans la province. 
S ’il désire vendre en dehors de la province, 
il est tenu de se conform er aux dispositions 
se rapportant aux commerçants de four­
rures. Il est loisible au ministre d ’émettre
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des permis gratuits en faveur des sauvages 
qui résident dans la province et qui dé­
sirent y faire la chasse aux animaux à 
fourrure. S. R. 1941, c. 153, a. 31; 14 Geo. 
VI, c. 65, a. 20; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 17.

32. Si des peaux non étampées sont 
trouvées cachées dans le but de les sous­
traire au paiement du droit régalien, en 
quelque endroit que ce soit ou sont trou­
vées parmi des peaux étampées, elles sont 
saisies sur-le-champ par tout officier du 
ministère, et sont apportées devant un 
juge de paix pour être déclarées confisquées 
au profit de la couronne, sur plainte de tel 
officier. S. R. 1941, c. 153, a. 32.

SECTION IX

DES PERMIS DE GARDER VIVANTS DES ANIMAUX 
SAUVAGES POUR FINS DE REPRODUCTION

33. 1. Nulle personne ne peut garder 
en captivité des animaux visés par la pré­
sente loi, si elle n'est porteur d’un permis 
émis par le ministre ou par toute personne 
par lui autorisée, suivant les conditions 
que détermine le lieutenant-gouverneur en 
conseil.

2. Toute personne qui garde ainsi ces 
animaux est tenue de faire au ministre, le 
ou avant le 1er février de chaque année, 
un rapport pour les opérations de l’année 
précédente:

a ) Du nombre de chaque espèce ou 
variété de ces animaux ainsi gardés lors 
de l’émission du permis et de la valeur de 
ces animaux;

b) Du nombre d’animaux achetés pour 
être ainsi gardés et de leur valeur;

c) Du nombre d ’animaux nés de ceux 
ainsi gardés et de leur valeur;

d ) Du nombre d ’animaux ainsi gardés 
qui ont été vendus;

e) Du nombre d ’animaux ainsi gardés 
qui sont morts et du nombre de ceux qui 
ont été abattus;

f ) Du nombre d’animaux ainsi gardés 
qui ont été exportés vivants;

g) De la quantité de chaque espèce de 
fourrures exportées en dehors de la pro­
vince.

3. Nul ne peut abattre ou faire abattre, 
en dehors de la saison de chasse, un che­
vreuil gardé en captivité, à moins d’obtenir
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un permis, à cet effet, délivré par le 
ministre ou par toute personne par lui 
autorisée. S. R. 1941, c. 153, a. 33; 9-10 
Eliz. II, c. 69, a. 18.

3 4 .  Le ministre ou toute personne au­
torisée par lui peut accorder des permis 
pour prendre vivants et pendant la saison 
prohibée, des animaux visés par la pré­
sente loi, pour des fins d’élevage et de 
reproduction.

Ce permis autorise le porteur à ne 
prendre que le nombre d'animaux fixé dans 
le permis et aux dates mentionnées dans 
celui-ci. Dans aucun cas ces animaux ne 
doivent être pris en se servant de pièges 
en fer ou en enfumant, fouillant, défaisant 
ou endommageant les tanières ou les pas­
sages qui conduisent à ces tanières. S. R. 
1941, c. 153, a. 34.

35. Toute personne qui vend ou offre 
en vente des animaux gardés en captivité, 
pour le compte d’une autre personne doit, 
au préalable, obtenir un permis du ministre 
ou de toute personne autorisée par lui. 
Cette personne n’est autorisée à vendre 
ou à offrir en vente que les espèces ou 
variétés d'animaux indiquées dans le per­
mis et seulement pour le compte de la ou 
des personnes y mentionnées.

Cette disposition ne s’applique pas à une 
personne qui détient un permis soit en 
vertu de l’article 33, soit en vertu de 
l’article 34. S. R. 1941, c. 153, a. 35.

3 6 . Tout inspecteur, garde-chasse ou 
officier spécial peut, sous l’autorité du 
ministre, faire l’inspection des lieux où 
l'on garde en captivité des animaux visés 
par la présente loi. S. R. 1941, c. 153, a. 37.

3 7 .  Sous la réserve des dispositions de 
l'article 39, toute personne trouvée coupa­
ble d’une infraction à la présente section 
est passible, en sus du paiement des frais, 
d’une amende de cent dollars au plus ou 
de dix dollars au moins, et, à défaut du 
paiement de l’amende et des frais, d'un 
emprisonnement de six mois au plus ou de 
deux mois au moins. De plus toute telle 
infraction assujettit à la saisie et à la 
confiscation, après l’accomplissement des 
procédures ordinaires, les animaux gardés 
en captivité ou offerts en vente, comme
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s’ils avaient été chassés et pris en temps 
prohibé par la loi. S. R. 1941, c. 153, a. 
38 (p a r tie ) .

3 8 . Si l’infraction est commise par une 
société ou par une corporation, dans le cas 
d’une société, chacun de ses membres, et, 
dans le cas d’une corporation, le président 
et les directeurs, sont passibles des peines 
ci-dessus édictées par l’article 37. S. R. 
1941, c. 153, a. 38 (p a r tie ) .

3 9 .  1. Est coupable d’une infraction 
et passible de la pénalité ci-après édictée, 
quiconque, sans le consentement du pro­
priétaire ou du gardien d’un ranch ou d’un 
enclos où des renards ou d’autres animaux 
à fourrure sont gardés en captivité pour 
l’élevage, s’approche ou s’introduit sur les 
terrains privés du propriétaire ou des 
propriétaires desdits animaux, à moins de 
vingt-cinq verges de distance de la clôture 
ou de la palissade extérieure dans laquelle 
se trouvent situés les parcs et les tanières 
de ces animaux, et sur laquelle clôture ou 
palissade des avis interdisant l’entrée sur 
lesdits terrains sont affichés de manière à 
être bien visibles à une distance d’au 
moins vingt-cinq verges.

Cependant, le fait, pour un voisin pro­
priétaire ou occupant, d’approcher à telle 
distance dans l’exécution de travaux re­
connus ou imposés par la loi ou les règle­
ments municipaux, ne constitue pas une 
infraction.

2. Toute personne trouvée coupable 
d’une infraction au paragraphe 1 du pré­
sent article est passible, en sus du paiement 
des frais, d’une amende de cinquante 
dollars au plus, ou de cinq dollars au 
moins, et, à défaut du paiement de l’a­
mende et des frais, d’un emprisonnement 
pour un terme de trois mois au plus, ou 
d’un mois au moins.

3. Est coupable d’une infraction et pas­
sible de la peine ci-après décrétée, quicon­
que, en tout temps, sans le consentement 
du propriétaire ou du gardien de tout 
enclos dans les limites duquel sont gardés, 
pour la reproduction, des renards ou des 
animaux à fourrure, et sur la clôture ex­
térieure duquel sont affichés des avis bien 
visibles à une distance d'au moins vingt- 
cinq verges, défendant de passer dans les 
enclos où sont gardés lesdits animaux,
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passe en dedans de la clôture de cet enclos 
ou l’escalade, la brise ou s’y fraye un 
passage afin de pénétrer dans l’enclos ou 
avec toute autre intention.

4. Toute personne trouvée coupable 
d’une infraction au paragraphe 3 du pré­
sent article est passible, en sus du paiement 
des frais, d’une amende de cent dollars au 
plus, ou de cinquante dollars au moins, et, 
à défaut du paiement de l’amende et des 
frais, d’un emprisonnement de six mois au 
plus ou de deux mois au moins.

5. Tout gardien peut tuer un chien 
errant ou aboyant dans les environs de 
tout enclos dans lequel sont gardés, pour 
la reproduction, des renards ou autres 
animaux à fourrure, ou troublant autre­
ment ces animaux, pourvu que ce chien 
ne soit ni muselé ni accompagné de son 
maître ou d ’une autre personne chargée 
d’en prendre soin. S. R. 1941, c. 153, a. 39.

SECTION X

DE L’AIDE À L’ÉLEVAGE DES ANIMAUX GARDÉS 
EN CAPTIVITÉ

40. Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil d’autoriser le ministre 
à établir, à maintenir et à exploiter, à 
l’endroit choisi par le ministre, une ferme 
expérimentale pour l’élevage des animaux 
visés par la présente loi qu’on élève déjà 
en captivité, ou qu’il serait possible d’éle­
ver en captivité, afin de poursuivre les 
expériences que ceux qui s’occupent de ce 
genre d’élevage ne peuvent entreprendre à 
leurs frais, mais qui cependant sont indis­
pensables pour assurer le succès de cette 
industrie. S. R. 1941, c. 153, a. 40 (p a r tie ) .

41 . Le ministre peut également établir, 
maintenir et exploiter, en rapport avec 
cette ferme expérimentale, un jardin zoo­
logique pour l’instruction et l’amusement 
du public. Ce jardin sera appelé et désigné 
sous le nom de « Jardin zoologique de 
Québec ». S. R. 1941, c. 153, a. 40 (p a r tie ) .

4 2 .  Dans le but de se procurer les 
terrains nécessaires pour l’établissement 
de cette ferme et de ce jardin zoologique,
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le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
autoriser le ministre à acquérir à l’amiable 
ou par expropriation les immeubles néces­
saires ainsi que tous les droits immobiliers, 
charges, baux à loyer ou baux emphytéo­
tiques, rentes constituées ou autres droits 
quelconques affectant ces immeubles. S. R. 
1941, c. 153, a. 41 (p a r t ie ) .

4 3 .  Dans le cas de substitution, le 
grevé; dans le cas d’usufruit, l’usufruitier; 
dans le cas d’interdiction, le curateur; 
dans le cas de tutelle, le tuteur; dans le cas 
de biens propres appartenant à la femme 
commune et dans le cas de séparation de 
biens, la femme autorisée par son mari, 
ou, s’il refuse ou est absent, autorisée par 
le juge, — peut contracter, vendre et 
transporter, de gré à gré, au ministre les 
immeubles et les droits immobiliers ci- 
dessus mentionnés. S. R. 1941, c. 153, a. 
41 (p a r tie ) .

44. Les personnes susdites sont aussi 
celles qui peuvent recevoir le prix fixé 
pour ces immeubles et pour ces droits 
immobiliers. S. R. 1941, c. 153, a. 41 
(p a r t ie ) .

4 5 .  Le ministre est autorisé à faire 
l’acquisition d’animaux sauvages et à les 
placer pour des fins d’élevage dans ladite 
ferme expérimentale. S. R. 1941, c. 153, 
a. 42.

46. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut:

a) Définir les conditions d ’émission et 
de renouvellement des permis émis en 
vertu de la présente section, et adopter un 
tarif d ’honoraires pour l’émission de ces 
permis et pour tous les autres services 
prévus par la présente section;

b) Autoriser le ministre, aux conditions 
fixées par celui-ci, à choisir des personnes 
et à les envoyer poursuivre des études 
spéciales dans les fermes expérimentales 
d ’élevage d’animaux gardés en captivité 
déjà établies soit au Canada, soit dans les 
pays étrangers, pourvu qu’il n’y ait pas 
plus de deux personnes à faire ces études 
spéciales chaque année. S. R. 1941, c. 153, 
a. 46.
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4 7 .  Le ministre peut:
a ) Réglementer l’admission des visi­

teurs sur cette ferme et dans ce jardin 
zoologique;

b) Établir un service de renseignements 
pour le bénéfice des personnes qui s’occu­
pent de l’élevage des animaux gardés en 
captivité, au moyen de conférences et de 
toute autre manière;

c) C réer un sy stèm e de p o in tag e  
(sc o r in g ) des animaux gardés en captivité;

d ) Faire, modifier ou abroger tous les 
règlements nécessaires pour la mise à 
exécution de la présente section ;

e) Passer, avec la Société zoologique de 
Québec, toutes conventions qui peuvent 
être de nature à favoriser la ferme expéri­
mentale et le jardin zoologique;

f ) Acquérir les mammifères, oiseaux, 
reptiles et poissons pouvant servir à des 
fins éducatives, et vendre ou échanger 
ceux dont l’utilité a cessée pour le Jardin.
S. R. 1941, c. 153, a. 47.

48 . Sur publication d’un avis dans la 
G azette officielle de  Québec par le ministre, 
qu'un système de pointage (scorin g) a été 
établi en vertu des dispositions du para­
graphe c de l’article précédent, nulle per­
sonne, autre que celles autorisées par le 
ministre peut faire le pointage dans cette 
province des animaux sauvages gardés en 
captivité. Cet article ne s'applique pas 
à l’Association nationale canadienne des 
éleveurs de renards argentés (C a n a d ia n  
N a tio n a l  S i l te r  F ox  B reeders' A s so c ia t io n ) .
S. R. 1941, c. 153, a. 48.

49. Avant la publication de l'avis 
mentionné à l’article 48, nulle personne ne 
peut faire le pointage (sc o r in g ) dans cette 
province des animaux sauvages gardés en 
captivité à moins d’obtenir un permis à 
cette fin du ministre ou de toute personne 
autorisée par lui. Cet article ne s'applique 
pas à l’Association nationale canadienne 
des éleveurs de renards argentés (C a n a d ia n  
N a tio n a l S ilv e r  F ox  B reeders' A s so c ia tio n ) .
S. R. 1941, c. 153, a. 49.

50. Toute personne qui commet une 
infraction à la présente section ou aux rè­
glements adoptés en vertu de la présente 
section, est passible des pénalités édictées 
par l’article 37. S. R. 1941, c. 153, a. 50.
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SECTION XI

DES PERMIS POUR ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES

51. 1. Toute personne tenant un ou 
des entrepôts frigorifiques, ainsi que tout 
hôtelier, restaurateur ou club, doit obtenir 
un permis annuel conformément au tarif 
qui peut être établi par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, lui permettant de 
conserver dans ce ou ces entrepôts frigori­
fiques ou dans des réfrigérateurs, pendant 
le temps de prohibition, du gibier pouvant 
servir de comestible, et, en outre, s’il s’agit 
d’un hôtel, d ’un restaurant ou d’un club, 
de servir pour y être consommé, pendant 
le temps de prohibition, le gibier dont la 
vente n’est pas prohibée par la présente 
loi ou par un règlement fait sous son 
empire, pourvu que, dans tous les cas, le 
gibier ait été légalement pris ou tué pen­
dant le temps où la chasse en est permise.

La demande du permis doit être faite 
par écrit et contenir la description du local 
où l’on se propose de faire l'emmagasinage 
du gibier.

Le permis décrit le local pour lequel il 
est accordé, contient l’indication du nom 
de la personne autorisée à faire l’emma­
gasinage, spécifie l’année pour laquelle il 
est émis, et est signé par le ministre et 
contresigné par un officier autorisé par 
le ministre.

2. Après l’expiration du quinzième jour 
qui suit le commencement du temps de la 
prohibition, défense est faite à toute per­
sonne porteur d’un permis en vertu du 
présent article, de recevoir du gibier pour 
le placer dans ses réfrigérateurs ou dans 
le but de le vendre pour consommation en 
vertu du présent article.

Toute personne qui est porteur d’un 
permis en vertu du présent article doit, 
dans les huit jours après l’expiration du 
quinzième jour qui suit le commencement 
du temps de prohibition, transmettre au 
ministère un état en duplicata, attesté 
sous serment, de la quantité et de l’espèce 
de gibier qu’il a dans un endroit quelcon­
que de ses entrepôts frigorifiques ou de 
ses réfrigérateurs ainsi que les noms et les 
adresses des personnes qui ont fait des 
dépôts.

3. Tout inspecteur, tout garde-chasse, 
ou tout autre officier spécial autorisé par 
le ministre, peut, à des heures raisonnables,
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faire l’inspection de ces entrepôts et de ces 
réfrigérateurs, et y saisir tout gibier qu’il 
a raison de croire avoir été pris ou tué 
pendant le temps de prohibition ou par 
quelque moyen illégal, ou avoir été reçu 
après l’expiration du quinzième jour qui 
suit le commencement du temps de prohi­
bition, et l’apporter devant un juge de paix 
qui, si la loi a été enfreinte, le déclare 
confisqué, en tout ou en partie, au bénéfice 
de la province.

4. La preuve que du gibier emmagasiné 
ou vendu pour consommation en vertu du 
présent article a été tué ou pris légalement 
pendant le temps où la chasse est permise, 
ou qu’il n ’a pas été reçu pour emmagasina­
ge ou pour être vendu pour consommation 
après l’expiration du quinzième jour qui 
suit le commencement du temps de pro­
hibition, est à la charge et aux frais de la 
personne tenant l’entrepôt frigorifique, ou 
du propriétaire de l’hôtel, du restaurant, 
ou du club où le gibier a été trouvé.

5. Tout réceptacle contenant du gibier 
doit porter, à un endroit apparent, une 
étiquette indiquant la date du dépôt, le 
nom de la personne qui l’a déposé pour 
emmagasinage, et une description du con­
tenu, ainsi que la nature et la quantité du 
gibier. Ceci s’applique aussi à toute per­
sonne qui fait emmagasiner le gibier dans 
un endroit quelconque de l’entrepôt fri­
gorifique, et même dans le cas où il 
s’agirait d’un compartiment loué.

6. Toute personne qui reçoit du gibier 
pour être emmagasiné et pour être vendu 
pour consommation, ou qui emmagasine 
du gibier, contrairement aux dispositions 
du présent article, est passible, en sus du 
paiement des frais, d’une amende de vingt- 
cinq dollars au moins et de cent dollars 
au plus; et, à défaut du paiement de 
l’amende et des frais, elle est passible d’un 
emprisonnement n’excédant pas trois mois.
S. R. 1941, c. 153, a. 51; 14 Geo. VI, c. 
65, a. 23.

SECTION XII

DES PERMIS DE TANNERIES DE FOURRURES ET
D'USINES DE TEINTURE ET DE LUSTRAGE DES 

POILS ET FOURRURES

52. 1. Nulle personne ne peut recevoir 
des fourrures ou peaux pour les tanner, 
épiler, éjarrer, échamer, piquer, repasser,
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teindre, ou y faire toute autre opération 
servant à préparer la pelleterie, à moins 
de détenir un permis annuel du ministre 
ou de toute personne autorisée par lui, à 
cette fin, sur paiement des droits fixés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Le porteur de permis doit transmettre 
au ministère, le dernier jour de chaque 
mois, un rapport préparé sur des formules 
à cet effet, des espèces et des quantités 
de peaux et fourrures qu’il a reçues durant 
le mois, ainsi que le nom et l’adresse de 
chaque personne qui les lui a transmises 
ou remises. Ce rapport doit de plus men­
tionner les peaux ou fourrures qui étaient 
étampées et celles qui ne l’étaient pas.

2. Chaque porteur de permis doit tenir 
un livre où seront entrés les dates des 
réceptions des fourrures ou peaux, les 
noms et les adresses des personnes qui les 
lui ont apportées pour être ainsi travaillées, 
tannées ou préparées, pour en confection­
ner des fourrures. Ces livres sont préparés 
et fournis par le ministère.

Le porteur d’un permis de tanneur de 
fourrures et d’usine de teinture qui reçoit 
des peaux ou fourrures pour être préparées 
ou travaillées à quelque titre que ce soit, 
doit en informer immédiatement le minis­
tre ou un de ses représentants, dûment 
autorisé.

Tout porteur de permis qui enfreint 
quelque disposition de la présente section, 
est passible, en sus du paiement des frais, 
d’une amende de pas moins de cinquante 
dollars et de pas plus de cent dollars, et, 
à défaut de paiement immédiat de l’a­
mende et des fiais, d’un emprisonnement 
de pas moins de quinze jours, mais n ’ex­
cédant pas deux mois. S. R. 1941, c. 153, 
a. 52; 14 Geo. VI, c. 65, a. 24.

SECTION X III

DES PERMIS POUR FINS SCIENTIFIQUES

5 3 .  Nulle personne ne peut se procurer 
des oiseaux visés par la présente loi, ni 
des oeufs de ces oiseaux ni des animaux à 
fourrure ou à poil, pour des fins scienti­
fiques, durant le temps de prohibition, à 
moins de détenir un permis du ministre ou 
de toute personne autorisée par lui à cette 
fin, sur paiement des droits fixés par le
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lieutenant-gouverneur en conseil et aux 
conditions qu’il détermine.

La personne qui a obtenu un semblable 
permis, pour être protégée par lui, doit 
produire au ministère, à l’expiration de ce 
permis, une déclaration solennelle spéci­
fiant l’espèce et la quantité des oiseaux, 
des oeufs, ou des animaux à fourrure ou 
à poil qu’elle s’est ainsi procurés dans un 
but scientifique. S. R. 1941, c. 153, a. 53; 
14 Geo. VI, c. 65, a. 25; 9-10 Eliz. II, c. 
69, a. 19.

SECTION XIV

DES TERRITOIRES ET BAUX DE CHASSE

54. 1. À même les terres publiques 
éloignées des établissements de colons, il 
est loisible au lieutenant-gouverneur en 
conseil, sur la recommandation du mi­
nistre, d’ériger des territoires de chasse 
dont aucun ne doit excéder deux cents 
milles carrés, pourvu que ces terres ne 
soient pas subdivisées en lots ou soient 
impropres à la culture.

Le ministre peut louer, soit à l'encan, 
soit de gré à gré, tout tel territoire de 
chasse à une ou plusieurs personnes, pour 
une période n’excédant pas dix années, au 
prix annuel de pas moins de six dollars 
par mille carré, convenu entre lui et le ou 
les locataires et payable d'avance, sous 
peine de nullité du bail.

Cependant, pour les fins de la chasse 
aux animaux à fourrure seulement, le mi­
nistre peut louer à des trappeurs de bonne 
foi tout territoire de chasse qu'il détermine 
et qui n ’est pas déjà loué ou réservé, au 
prix annuel, pour le laps de temps n’excé­
dant pas cinq années et à toutes autres 
conditions qu’il fixe. Le prix du bail est 
payable d’avance sous peine de nullité.

Le ministre peut insérer dans tout tel 
bail les clauses et stipulations jugées né­
cessaires dans l’intérêt public.

2. Le bail confère au locataire, pour le 
temps qui y est fixé, le droit exclusif de 
faire la chasse sur les terrains loués, sujet 
aux lois, honoraires et règlements en vi­
gueur, ainsi que d’intenter en son nom 
toute action contre toute personne qui 
contrevient à une disposition de la pré­
sente loi et d’en recouvrer des dommages,
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s’il y a lieu, sauf cependant contre une 
personne qui passe sur ces terrains ou qui 
s’y livre à une occupation qui n’est pas 
incompatible avec les dispositions de la 
présente loi, ni contre le porteur d'un 
permis de coupe de bois, lequel a, en tout 
temps, conformément à son permis, le 
droit d’abattre et d’enlever les arbres, le 
bois en grume, le bois de sciage et autre, 
compris dans sa limite et, pendant le 
temps fixé par ce permis, de se servir des 
rivières ou cours d ’eau flottables et des 
lacs, étangs ou autres étendues d ’eau et 
de leurs berges, pour transporter toutes 
sortes de bois et pour faire naviguer tous 
les bateaux, bateaux-passeurs et canots 
requis à cette fin, à condition de réparer 
les dommages résultant de l’exercice de 
ce droit.

3. Le bail ne fait pas obstacle à ce que 
le porteur du permis de coupe de bois 
puisse, avec l’approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil et aux conditions 
que celui-ci peut imposer, sous la direction 
du ministère, faire les travaux nécessaires 
pour le flottage du bois sur tous terrains, 
lacs ou rivières loués à des personnes ou 
des clubs pour des fins de chasse ou de 
pêche.

4. Si une personne, sans la permission 
du locataire ou de ses représentants, 
chasse, fait chasser une autre personne ou 
l’aide à chasser sur les terrains sous bail, 
elle n ’a aucun droit au gibier tué ou pris 
ni à aucune partie de ce gibier, lequel peut 
être confisqué, et devient alors la propriété 
absolue du locataire, si le gibier ainsi 
chassé l’a été dans le temps permis, et la 
personne qui a ainsi chassé est passible, en 
sus du paiement des frais, d’une amende 
de pas moins de vingt dollars ni de plus 
de cent dollars et, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, d'un emprisonne­
ment d’un mois au moins et de six mois 
au plus.

5. Le ministre peut distraire d'un bail 
de chasse déjà consenti à une personne 
ou à un club constitué en vertu d’une 
charte spéciale ou en vertu de la Loi des 
clubs de pêche et de chasse (chap. 204), 
le terrain requis pour permettre des déve­
loppements hydrauliques ou pour d’autres 
fins industrielles. L’indemnité payable au 
locataire par la compagnie ou le particulier
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qui demande cette distraction de terrain, 
est fixée de gré à gré par les intéressés, et, 
si elle n ’est pas ainsi fixée, doit être 
déterminée définitivement et sans appel 
par la Régie des services publics, sur re­
quête d ’un intéressé.

Cependant cette distraction de terrain 
ne donne droit à aucune réclamation d’in­
demnité si elle affecte un territoire loué 
en conformité du troisième alinéa du para­
graphe 1 du présent article. S. R. 1941, c. 
153, a. 54; 9 Geo. VI, c. 40, a. 3; 14 Geo. 
VI, c. 65, a. 27.

5 5 .  Si le ministre est convaincu qu’un 
locataire de terrains de chasse s’est rendu 
coupable d’infraction aux lois ou aux règle­
ments de la chasse dans cette province, 
ou a enfreint ou négligé d’accomplir quel­
qu’une des conditions de son bail, ou 
refuse de les accomplir à l’avenir, il peut, 
sans préjudice de toute autre peine qui 
peut lui être imposée, révoquer le bail de 
chasse; et cette révocation comporte la 
confiscation pleine et entière de toutes les 
améliorations faites et existant sur le ter­
rain y mentionné, ainsi que de tous les 
camps, maisons, glacières, dépendances 
quelconques, ameublements, embarcations 
ou tous autres articles pouvant servir aux 
fins de la chasse; mais il est loisible au 
ministre d ’accorder les remboursements ou 
indemnités qu’il trouve justes et équitables.
S. R. 1941, c. 153, a. 55; 14 Geo. VI, c. 
65, a. 28.

SECTION XV

DES OFFICIERS

5 6 .  Pour surveiller spécialement l’exé­
cution de la présente loi et de toute autre 
loi qui peut être passée concernant la 
chasse en cette province, sont nommés, 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
deux officiers spéciaux, dont l’un est appelé 
« surintendant général de la chasse », et 
l’autre « inspecteur général de la chasse ».

Ces deux officiers sont, d’office, pour les 
fins de la présente loi, juges de paix avec 
juridiction sur toute la province, et ils 
ont, en outre, tous les pouvoirs conférés 
aux inspecteurs, aux gardes-chasse et à
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tous autres officiers spéciaux par les dispo­
sitons de la présente loi. S. R. 1941, c. 
153, a. 56.

57. Le ministre a aussi le pouvoir de 
nommer des personnes pour veiller à l’exé­
cution de la présente loi et de toute loi 
qui peut être passée concernant la chasse 
en cette province, et de leur assigner tout 
territoire ou toute division qu’il juge à 
propos, dans les circonstances.

Ces personnes se nomment inspecteurs, 
gardes-chasse, ou officiers spéciaux, et le 
ministre peut, dans certains cas, restrein­
dre à leur égard, ainsi qu’à l’égard des 
autres officiers sous son contrôle, les pou­
voirs à eux conférés par la présente loi.

Ces inspecteurs, gardes-chasse et offi­
ciers spéciaux prêtent, avant d’entrer en 
fonction, serment devant un juge de paix, 
suivant la formule 1. S. R. 1941, c. 153, 
a. 57.

58. Sont gardes-chasse, en vertu de 
leurs fonctions, les agents et sous-agents 
des terres et des bois de la couronne, les 
gardes forestiers et leurs surintendants, 
les garde-feux, les membres de la Sûreté 
provinciale et les officiers du revenu, pen­
dant la durée de leurs fonctions comme 
tels, chacun pour la division confiée à sa 
surveillance respective, et ils n’ont droit à 
aucun salaire additionnel pour ce service.

Le ministre peut aussi nommer des 
gardes-chasse locaux, suivant qu’il le juge 
nécessaire, et ceux-ci n’ont droit à aucun 
salaire pour ce service. S. R. 1941, c. 153, 
a. 58; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 4.

59. Tout inspecteur et tout garde- 
chasse doit, au moins tous les mois, trans­
mettre au ministère un rapport de ses 
procédés pendant le mois précédent, ainsi 
que des infractions à la présente loi parve­
nues à sa connaissance pendant la même 
période. S. R. 1941, c. 153, a. 59.

6 0 .  Tout garde-chasse, officier spécial 
ou gardien de club qui aide d ’une façon 
quelconque ou commet lui-même, seul ou 
avec d ’autres, une infraction aux lois ou 
aux règlements de la chasse et de la pêche 
dans cette province, est coupable d ’une 
contravention et est passible, en sus de 
toute autre pénalité qu’il peut encourir
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en vertu d’autres dispositions et du paie­
ment des frais, d’une amende n’excédant 
pas cent dollars, et, à défaut du paiement 
de l'amende et des frais, d’un emprisonne­
ment n’excédant pas trois mois. S. R. 1941, 
c. 153, a. 60.

6 1 . Tout garde-chasse a les pouvoirs 
d’un constable pour mettre à exécution les 
dispositions de la présente loi, ainsi que 
des règlements faits sous son empire.

Tout garde-chasse a le pouvoir d'arrêter 
tout contrevenant aux dispositions de la 
présente loi ou aux règlements faits sous 
son empire qu’il surprend en flagrant délit, 
et de l’amener, dans un délai raisonnable, 
devant un juge de paix. S. R. 1941, c. 153, 
a. 61.

62. Quiconque entrave, moleste ou 
gêne un inspecteur, un garde-chasse, un 
officier spécial ou un gardien de club dans 
l’exercice d'une fonction qui lui est attri­
buée en vertu de la présente loi ou sciem­
ment lui donne de faux renseignements, 
commet une infraction à ses dispositions 
et est passible, en sus des frais, d'une 
amende de dix dollars au moins et de 
cinquante dollars au plus, et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d ’un 
emprisonnement de huit jours au moins 
et d'un mois au plus. S. R. 1941, c. 153, 
a. 62.

63. Tout garde-chasse, inspecteur, of­
ficier spécial ou gardien de club qui cesse 
d’exercer ses fonctions, doit remettre au 
ministre les insignes qui démontraient sa 
qualité, dans un délai de quinze jours à 
compter de la date de la cessation de ses 
fonctions, et, à défaut par lui de ce faire 
dans ledit délai, il est passible, en sus du 
paiement des frais, d’une amende n’excé­
dant pas cinquante dollars, et, à défaut du 
paiement de l'amende et des frais, d ’un 
emprisonnement n ’excédant pas un mois.

Il est passible de la même pénalité s’il 
continue de se servir desdits insignes.
S. R. 1941, c. 153, a. 63.

SECTION XVI

DE LA DESTRUCTION DES LOUPS

64. Le ministre peut payer, à même 
les montants votés chaque année à cette 
fin par la Législature, une prime à toute
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personne, habitant la province, qui lui 
prouvera, de la manière ci-après déter­
minée, avoir tué un ou plusieurs loups 
dans les limites de cette province. Le 
montant de la prime pour chaque loup 
exterminé sera fixé par le lieutenant-gou­
verneur en conseil. La peau complète, y 
compris celle du crâne, devra être nettoyée 
et envoyée au ministère, aux frais de l’ex­
péditeur, avec une déclaration, suivant 
une formule prescrite, attestée sous ser­
ment devant un juge de paix, pour déter­
miner le lieu et la date où il aura tué ce 
loup ou ces loups. La peau, après avoir 
été marquée de la façon décidée par le 
ministre, sera retournée à l’expéditeur aux 
frais du ministère. S. R. 1941, c. 153, a. 64.

SECTION XVII 

DES RÈGLEMENTS

6 5 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire amender et abroger des 
règlements pour les fins suivantes:

1° Pour défendre de chasser ou tuer 
aucun gibier pour toute période qu’il dé­
termine;

2° Pour prohiber l’achat, la vente, la 
mise en vente ou la possession, pour fin 
de vente, de tout gibier et pour prolonger 
cette prohibition pour toutes autres pé­
riodes successives;

3° Pour modifier les sections établies 
pour les fins de la chasse en vertu du 
paragraphe 5° de l’article 3 et pour en 
établir de nouvelles;

4° Pour modifier les périodes de pro­
hibition en ce qui concerne les animaux 
mentionnés dans les articles 4 et 6, en 
quelque section, territoire ou endroit de la 
province que ce soit ;

5° Pour défendre, à certaines époques 
de l’année, de chasser, de prendre ou de 
tuer tout animal jugé utile, bien qu'il ne 
soit pas visé nommément par la présente 
loi, et adopter les mesures appropriées 
pour la protection et la conservation de 
l’espèce;

6° Pour créer certaines réserves de 
chasse et de pêche dans les limites des­
quelles il pourra défendre complètement 
ou partiellement la pêche et la chasse 
ainsi que le port d’armes ou déterminer à 
quelles conditions la pêche pourra y être
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faite ou le gibier pourra y être chassé, tué 
ou pris, lorsque cela sera permis; il pourra 
aussi y faire toutes les améliorations et 
constructions qu’il jugera à propos.

Un permis spécial, au prix jugé conve­
nable, pourra être imposé pour la chasse 
et la pêche sur les eaux et terres publiques 
faisant partie de ces réserves;

7° Pour créer certaines réserves de 
chasse dans les limites desquelles les in­
diens seuls pourront faire la chasse aux 
animaux à fourrure lorsque le lieutenant- 
gouverneur en conseil le jugera à propos 
et aux conditions qu’il décidera;

8° Pour prescrire les conditions aux­
quelles il sera permis dans cette province 
de se faire transporter par avion pour y 
faire la chasse, la pêche ou le commerce 
des fourrures et les conditions auxquelles 
il sera permis de livrer et recevoir, pour 
transport par avion, du poisson et du 
gibier;

9° Pour modifier ou abroger les for­
mules actuelles ou en faire de nouvelles 
qu’il peut également amender ou abroger;

10° Pour toutes autres fins non incom­
patibles avec les dispositions de la pré­
sente loi.

Ces règlements entrent en vigueur à 
compter de la date de leur publication 
dans la G azette officielle de  Q uébec. S. R. 
1941, c. 153, a. 65; 9 Geo. VI, c. 40, a. 4; 
14 Geo. VI, c. 65, a. 29; 9-10 Eliz. II, c. 
69, a. 20.

SECTION XVIII

DES SAISIES ET DES CONFISCATIONS

6 6 . 1. Tout garde-chasse, tout inspec­
teur et tout officier spécial sont autorisés 
à faire ouvrir ou à ouvrir eux-mêmes, si on 
le leur refuse, tout sac, paquet ou coffre, 
toute boîte ou valise ou tout autre ré­
ceptacle, en quelque lieu qu'il soit déposé 
— à l’exception des maisons privées — 
dans lequel ils ont raison de croire que du 
gibier pris ou tué par des moyens illégaux 
ou pendant le temps de prohibition, ou des 
fourrures ou peaux hors de saison, sont 
renfermés.

2. Tout inspecteur, tout garde-chasse 
et tout officier spécial, s’ils ont raison de 
soupçonner et s’ils soupçonnent que du 
gibier pris ou tué pendant le temps de la
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prohibition ou par des moyens illégaux, 
ou des fourrures ou peaux hors de saison 
sont renfermés ou gardés dans des maisons 
privées, doivent faire, devant un juge de 
paix, leur déposition suivant la formule 2 
de la présente loi, et demander un mandat 
de recherches pour ces maisons privées, et 
alors ce juge de paix émet un mandat 
suivant la formule 3.

3. Tout garde-chasse, tout inspecteur et 
tout officier spécial sont autorisés à péné­
trer, sans mandat, dans tout véhicule, 
hangar, entrepôt frigorifique, ou autres 
constructions, sauf celles visées par le 
paragraphe 2, pour y rechercher ces gibiers, 
fourrures ou peaux, et, à cette fin, à se 
faire ouvrir, ou à ouvrir eux-mêmes, si on 
le leur refuse, toute porte donnant accès 
à, ou qui se trouve à l’intérieur de ce 
véhicule, hangar, entrepôt frigorifique ou 
autres constructions. S. R. 1941, c. 153, 
aa. 66 et 67; 14 Geo. VI, c. 65, aa. 30 et 31.

67. 1. Tout inspecteur, garde-chasse 
et officier spécial sont autorisés à saisir tout 
engin de chasse et tout véhicule servant 
ou ayant servi à la commission d’une in­
fraction à la présente loi.

2. Les objets ainsi saisis peuvent être 
déclarés, par le juge, en totalité ou en 
partie, confisqués au bénéfice de la cou­
ronne. S. R. 1941, c. 153, a. 71a; 14 Geo. 
VI, c. 65, a. 35.

6 8 . Tout gibier pouvant servir de co­
mestible dont la vente, la mise en vente 
ou la possession dans l’intention de le 
vendre ne sont pas prohibées, qui a été 
pris ou tué légalement, ou toute partie de 
ce gibier, peut être acheté ou vendu, à 
partir du troisième jour qui suit l’ouverture 
de la chasse, et, pendant quinze jours à 
compter de l’expiration du temps fixé par 
la présente loi pour en faire la chasse, et, 
en dehors du temps fixé dans le présent 
article, il est défendu d’acheter, de vendre, 
d ’exposer en vente et d’avoir en sa pos­
session, pour les fins de vente, aucun tel 
gibier, sauf les dispositions de l'article 51.
S. R. 1941, c. 153, a. 68; 11 Geo. VI. c. 
49, a. 5; 14 Geo. VI, c. 65, a. 32.

6 9 . 1. Il est défendu à quiconque 
d’avoir en sa possession du gibier
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a ) après l’expiration des délais de pos­
session fixés par la loi ou les règlements;

b ) Qui paraît avoir été pris ou tué pen­
dant le temps de prohibition;

c) Qui parait avoir été pris ou tué par 
quelque moyen illégal;

d )  Qui paraît avoir été pris ou tué 
au-delà du nombre fixé comme limite quo­
tidienne, saisonnière ou de possession.

Dans le cas d ’infraction à l'article 68 
et au présent article, tout inspecteur, 
garde-chasse ou officier spécial doit saisir 
sur-le-champ ce gibier et l’apporter devant 
un juge de paix qui, au cas d’infraction, 
le déclare confisqué au bénéfice de la cou­
ronne, et sur poursuite intentée contre le 
possesseur le condamne à la peine prévue 
par l’article 74.

2. Sont toutefois exempts de cette saisie 
et de cette confiscation:

a ) Quand ils sont gardés vivants et pris 
en vertu du permis spécial émis suivant 
les dispositions de l'article 53, les oiseaux 
dont la chasse est prohibée par l’article 10, 
et les animaux gardés en vertu de permis 
spéciaux;

b) Les chevreuils tués sur l’île d’Anti­
costi en vertu de permis spéciaux accordés 
par le ministre conformément au qua­
trième alinéa du paragraphe 1 de l’article
5. S. R. 1941, c. 153, a. 69; 14 Geo. VI, 
c. 65, a. 33; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 21.

70. L’officier saisissant qui opère en 
vertu de l’article 69 peut saisir en même 
temps, comme garantie du paiement de 
l’amende et des frais, les fourrures et le 
gibier auxquels la présente loi s’applique 
et qui sont trouvés avec les autres effets 
saisis, ainsi que les valises, coffres et ré­
ceptacles quelconques les contenant.

Les effets saisis comme garantie sont 
laissés sous le contrôle du ministère jusqu’à 
adjudication finale sur la plainte, pour 
être ensuite vendus conformément à la loi 
dans le but de rencontrer le paiement de 
l’amende et des frais, s’il y a lieu; dans le 
cas de toute récidive, ces fourrures, gibiers, 
et les valises, coffres et réceptacles quel­
conques les contenant peuvent être décla­
rés confisqués par le juge au bénéfice de 
la couronne, sur application spéciale de 
l'officier saisissant. S. R. 1941, c. 153, a. 70.
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7 1 .  Dans tous les cas énumérés dans 
les articles 68 et 69, la preuve qu’il n'y a 
pas eu contravention à la loi est à la 
charge et aux frais du propriétaire du 
gibier ou des peaux, ou de la personne les 
offrant en vente, ou en la possession, ou en 
la garde ou sous les soins de laquelle ces 
gibiers ou peaux ont été trouvés. S. R. 
1941, c. 153, a. 71; 6 Geo. VI, c. 45, a. 1; 
14 Geo. VI, c. 65, a. 34.

72. Tout inspecteur, tout garde-chasse 
et tout officier spécial doivent, après 
chaque saisie de fourrures ou peaux, faire 
constater aussitôt que possible, par une 
personne compétente dûment assermentée, 
l’état dans lequel se trouvent les fourrures 
ou peaux ainsi saisies, les mettre en lieu 
sûr et faire rapport immédiatement au 
ministère.

Le propriétaire des fourrures ou peaux 
ainsi saisies, ou son procureur ou son 
mandataire spécial peut, dans un délai de 
huit jours à compter de la saisie, nommer 
aussi lui-même, a ses frais, une personne 
qui a droit de faire l'examen des fourrures 
ou peaux.

Si le propriétaire, ou son procureur, ou 
son mandataire spécial, n’est pas présent 
et ne peut être trouvé lors de cette saisie, 
et si la valeur des fourrures ou peaux ainsi 
saisies peut être raisonnablement estimée 
à cinq cents dollars au moins, avis doit en 
être donné par le ministre deux fois dans 
l’espace de quinze jours, dans un journal 
publié en langue française et deux fois dans 
un journal publié en langue anglaise, dans 
l’endroit où la saisie a eu lieu, ou dans 
l’endroit le plus rapproché, s’il n ’y a pas 
de tel journal publié dans cet endroit; les 
frais de cet avis sont à la charge du pro­
priétaire ou de son procureur ou de son 
mandataire spécial, s’il y a réclamation 
admise, sinon ils sont payés par le minis­
tère à qui appartiennent, à l’expiration 
dudit délai, les fourrures ou peaux ainsi 
saisies. S. R. 1941, c. 153, a. 72; 9-10 Eliz. 
II, c. 69, a. 22.

7 3 .  1. Le gibier, les peaux ou autres 
objets quelconques, d ’une valeur appré­
ciable, confisqués en vertu de quelqu’une 
des dispositions de la loi, sont vendus sur 
ordre du ministre au profit de la couronne.
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Il est cependant loisible au ministre de 
disposer, en faveur d’établissements de 
bienfaisance ou d’oeuvres de charité, du 
gibier ou autres objets confisqués, lorsque 
la vente au bénéfice de la couronne ne peut 
être facilement faite.

2. Il est aussi loisible au ministre de 
réserver, pour l’usage de la couronne, tous 
objets confisqués, de quelque nature qu’ils 
soient, qui, dans son opinion, peuvent être 
de quelque utilité pour l’administration de 
l’un des ministères du gouvernement de 
cette province.

3. Tout gibier qui peut être saisi en 
vertu de quelque disposition de la présente 
loi, trouve en la possession d’une personne, 
dans les limites de cette province, est 
présumé avoir été tué ou pris sur le terri­
toire de la province, et il incombe à cette 
personne de faire une preuve complète 
que ce gibier a été tué ou pris en dehors 
de la province.

4. Dans le cas où il est établi à la 
satisfaction du ministre que du gibier 
actuellement dans la province a été tué ou 
pris dans l’une des autres provinces du 
Canada ou dans l’un des États-Unis d’A­
mérique, dans un territoire limitrophe à 
celui de la province de Québec, confor­
mément aux lois en vigueur dans telle 
province, pays ou territoire, le ministre 
peut émettre un permis pour le transport 
et l’utilisation de tel gibier. Si le gibier a 
été tué ou pris en dehors de la province 
en contravention avec les lois du pays où 
il a été tué ou pris, le ministre peut le 
remettre entre les mains de l’autorité com­
pétente. S. R. 1941, c. 153, a. 73; 14 Geo. 
VI, c. 65, a. 36.

7 4 .  Toute personne trouvée coupable 
d’avoir eu ou d’avoir en sa possession, 
illégalement, à quelque titre que ce soit, 
du gibier, est, pour la première infraction, 
passible de la même pénalité que si elle 
avait chassé ce gibier en temps prohibé; 
pour la deuxième infraction, du double de 
la pénalité de la première infraction; et, à 
défaut de paiement immédiat de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de pas 
moins d’un mois et de pas plus de douze 
mois dans la prison commune du district 
dans les limites duquel la contravention 
a eu lieu ou dans les limites duquel la 
sentence a été prononcée, avec dépens
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dans tous les cas; et, pour la troisième 
infraction et pour toute autre récidive, 
d’une pénalité égale au triple de la pénalité 
de la première infraction, pour chaque 
infraction, et par tête de gibier, et, à 
défaut de paiement immédiat de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de pas 
moins de six mois et de pas plus de douze 
mois.

L’amende, dans chaque cas, appartient 
moitié à la couronne et moitié au poursui­
vant; mais, dans aucun cas, la partie de 
l’amende payée au poursuivant ne peut 
excéder la somme de cinq cents dollars; 
tout excédent appartient à la couronne; le 
lieutenant-gouverneur en conseil pouvant, 
toutefois, s’il le juge opportun, augmenter 
la part revenant au poursuivant.

Toute amende appartient entièrement 
à la couronne si le poursuivant est un 
inspecteur, garde-chasse, fonctionnaire ou 
agent recevant un salaire du gouverne­
ment. S. R. 1941, c. 153, a. 74; 14 Geo. 
VI, c. 65, a. 37; 9-10 Eliz. II, c. 69, a. 23.

75. T out hôtelier, res tau ra teu r ou 
toute personne dont l’occupation est de 
servir des repas, et qui offre en vente ou 
sert ou offre de servir à ses clients du 
gibier dont la vente est défendue par une 
loi ou par un arrêté du lieutenant-gouver­
neur en conseil, est sujet, en sus du 
paiement des frais, à une amende de pas 
moins de vingt-cinq dollars et de pas plus 
de cent dollars, ou, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, à un emprisonne­
ment de pas moins d’un mois et de pas 
plus de trois mois.

Est passible des mêmes peines tout club 
qui sert ou offre de servir à ses membres 
ou à leurs invités du gibier dont la vente 
est ainsi défendue, à moins que ce club 
n’ait obtenu un permis spécial et ne prouve 
que ce gibier n’a pas été obtenu illégale­
ment. S. R. 1941, c. 153, a. 75; 6 Geo. VI, 
c. 45, a. 2; 14 Geo. VI c. 65, a. 38.

SECTION XIX

DES POURSUITES POUR L'APPLICATION DES PEINES

76. 1. Toute contravention à quelque 
disposition de la présente loi est punissable 
sommairement, sur poursuite qui peut être
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intentée soit par l’inspecteur, le garde- 
chasse, ou tout autre officier, soit par 
toute autre personne, devant tout juge de 
paix ayant juridiction dans le district où 
l’infraction a été commise, ou dans le 
district où la saisie a été faite, ou dans le 
district où réside le délinquant.

2. Les dispositions de la première partie 
de la Loi des poursuites sommaires (chap. 
35), s’appliquent aux poursuites portées et 
instruites sous l'autorité de la présente 
loi à l’exception des mots suivants de 
l’article 42 de ladite loi: « mais aucun 
ajournement ne pourra être de plus de 
quinze jours, sauf avec le consentement 
des parties », qui ne s’appliquent pas aux 
poursuites intentées en vertu de la présente
loi. Cependant aucun ajournement ne peut 
être de plus de trente jours. Il n’est pas 
nécessaire non plus que les témoignages 
soient pris par écrit ou par sténographie.

3. Pour toute infraction pour laquelle 
une amende n’est pas spécialement édictée 
par quelque article de la présente loi, de 
même que pour toute infraction à un rè­
glement fait par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, l’amende, en sus des frais, est 
de pas moins de cinq dollars et de pas plus 
de cinquante dollars.

4. Le juge de paix, s’il trouve la preuve 
suffisante, doit imposer l’amende avec dé­
pens, dans tous les cas où des amendes 
sont imposées en vertu de la présente loi, 
laquelle amende appartient, moitié à la 
couronne et moitié au poursuivant, sujet, 
toutefois, à l’article 74; et les présentes dis­
positions n ’autorisent pas le juge de paix 
à suspendre l’exécution de la sentence.

À défaut de paiement immédiat de 
l'amende et des frais, le contrevenant est 
incarcéré dans la prison commune du dis­
trict, dans les limites duquel la sentence 
a été prononcée, pour une période de 
quinze jours au moins et de trois mois au 
plus, dans les cas où il n’est pas édicté 
d ’autres termes d’emprisonnement par la 
présente loi ou par les règlements établis 
en conformité de ses dispositions.

Tout juge de paix a le pouvoir de con­
damner sur ce qu’il a vu lui-même.

5. Lorsqu’il est expédient de procéder 
sans délai contre un défendeur, le juge de 
paix peut émettre un bref de sommation 
rapportable immédiatement pour obliger
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le défendeur à comparaître devant lui sans 
délai, ou il peut émettre un mandat d’ar­
restation contre le défendeur.

6. Les saisies, confiscations et poursui­
tes sont aux risques de celui qui les a fait 
exécuter.

7. Le juge de paix doit informer le mi­
nistre, dans les cinq jours de la condam­
nation pour infraction à la loi ou aux 
règlements de la chasse, de la sentence 
qu’il a prononcée et de la façon dont il a 
disposé de l’amende, conformément à l’ar­
ticle 3 de la Loi du paiement des amendes 
(chap. 36).

8. Le ministre peut, en tout temps, 
offrir une récompense, qui ne doit pas 
excéder cent dollars, à toute personne qui 
donne des informations suffisantes pour 
prouver la culpabilité d’une personne qui 
a commis une infraction contre une des 
dispositions de la présente loi. S. R. 1941, 
c. 153, a. 76.

7 7 .  Il y a contravention distincte pour 
chaque gibier ou partie de gibier chassé, 
tué ou pris illégalement ou possédé illéga­
lement, et l’amende peut être imposée 
autant de fois qu’il y a de cas de contra­
ventions distinctes prouvées. S. R. 1941, 
c. 153, a. 77.

7 8 . On peut cumuler, dans une même 
plainte ou dénonciation, ou dans une som­
mation, toutes contraventions prévues par 
les dispositions de la présente loi, com­
mises par la même personne, pourvu que 
cette plainte ou dénonciation ou cette 
sommation contienne une énonciation spé­
ciale du temps et du lieu de chaque 
contravention; jugement est rendu pour 
chaque contravention comme s’il y avait 
eu une plainte ou dénonciation ou une 
sommation séparée pour chacune. S. R. 
1941, c. 153, a. 78.

7 9 . 1. À moins que, dans les huit 
jours qui suivent une condamnation, dans 
une poursuite intentée en vertu de la pré­
sente loi, le défendeur ne dépose entre les 
mains du greffier du juge de paix qui a 
prononcé la condamnation le montant en 
entier de l’amende et des frais, et de plus 
une autre somme de cinquante dollars 
comme garantie du paiement des frais qui 
peuvent être encourus, nulle poursuite ou
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condamnation, ne peuvent être évoquées 
par ce r tio ra r i à aucun tribunal; à défaut 
de l’accomplissement de ces formalités, 
l’avis de demande de c e r tio ra r i ne doit 
suspendre, ni retarder, ni affecter l’exécu­
tion de la condamnation.

2. Le tribunal ou le juge auquel cette 
demande est faite doit décider sur le fond 
de la cause sans tenir compte d ’aucune 
variante entre la plainte et la condamna­
tion ni d’aucun défaut soit à la forme soit 
au fond, pourvu qu’il apparaisse, par la 
condamnation, que la sentence a été pro­
noncée et signée pour une infraction contre 
quelque disposition de la présente loi, par 
un juge de paix, dans les limites de sa ju­
ridiction, et qu’il apparaisse de plus par 
telle condamnation, qu’on a alors eu l’in­
tention d’infliger la pénalité ou la punition 
applicable à cette infraction; et, chaque 
fois qu’il appert que la plainte a été déci­
dée au fond et que la condamnation est 
valide, en vertu de la présente loi, elle ne 
doit pas être mise de côté. Dans le cas où 
le dossier original est devant le tribunal 
ou le juge, il est remis au juge de paix.

3. Il n’y a aucun appel de ces condam­
nations devant la Cour des sessions de la 
paix ni devant la Cour du banc de la reine.

4. Le c e r tio ra r i n ’arrête pas l’exécution 
d’une sentence d’emprisonnement contre 
une personne condamnée pour la troisième 
fois pour une infraction contre la présente 
loi, à moins d’un dépôt de deux cents 
dollars fait, sans délai, entre les mains du 
greffier du juge de paix; et ce dépôt ap­
partient à la couronne si la condamnation 
n’est pas infirmée.

5. Toute personne, demandant un bref 
de prohibition au sujet de toute chose 
faite ou qu’on veut faire en vertu de la 
présente loi, doit au préalable déposer, 
entre les mains du protonotaire du tribunal 
devant lequel cette demande est faite, la 
somme de cinquante dollars, pour couvrir 
le paiement des frais de la partie adverse, 
si la demande est renvoyée.

L’émission du bref de ce r tio ra r i ou de 
prohibition doit être demandée dans les 
huit jours qui suivent la date de la condam­
nation. Le plein montant de l’amende et 
des frais doit être déposé avec la demande, 
en sus de la somme ci-dessus mentionnée. 
Les procédures subséquentes sont som­
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maires et doivent être continuées de jour 
en jour. S. R. 1941, c. 153, a. 79.

8 0 . 1. Le gouvernement de la province 
ne peut être tenu responsable des frais 
encourus sur les poursuites intentées en 
vertu de la présente loi.

2. Une poursuite ne peut être intentée 
après l’expiration de douze mois à compter 
du jour où la contravention dont on se 
plaint a eu lieu. S. R. 1941, c. 153, a. 80.

FORMULES

1. — (A r tic le  57)

S erm en t de  l'in sp e c teu r  (garde-chasse ou de 
l ’officier sp é c ia l, se lon  le cas)

Je, soussigné, inspecteur, (garde-chasse, 
ou  officier spécial autorisé par le ministre 
du tourisme, de la chasse et de la pêche, 
selon  le ca s) pour , jure
que je remplirai fidèlement et au meilleur 
de ma connaissance les devoirs de ma 
charge, conformément aux lois et règle­
ments de chasse en vigueur en cette pro­
vince, et que je ne révélerai et ne ferai 
connaître, sans y être dûment autorisé, 
quoi que ce soit dont j ’aurais connaissance 
dans l’exercice de mon emploi.

Ainsi Dieu me soit en aide!
X. Y.,

inspecteur (garde-chasse 
ou  officier spécial.)

Assermenté devant moi, à , ce
jour du mois de 19    .

A. B.,
J. P.

S. R. 1941, c. 153, formule 1.

2. — (A r tic le  66)

D ép o s itio n  p o u r  o b ten ir  u n  m a n d a t de  
recherche

Je, soussigné,
inspecteur (garde-chasse ou  officier spécial 
autorisé par le ministre du tourisme, de la

Frais.

Prescrip­
tion.
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chasse et de la pêche, selon  le ca s) pour 
, déclare que j ’ai raison de 

soupçonner et que je soupçonne que du 
gibier tué ou pris pendant le temps de la 
prohibition (ou des fourrures ou peaux, 
hors de saison, etc., selon  le cas) est (ou  
sont) actuellement détenu et caché (d é s i­
gn er la  p ro p r ié té , l ’occu pan t, la loca lité , etc.)

En conséquence, je demande qu’un 
mandat me soit accordé et délivré, pour 
faire les recherches et perquisitions néces­
saires sur ledit (dés ign er la  p ro p r ié té , etc., 
te l que c i-d e ssu s).

X. Y.,
inspecteur, (garde-chasse ou  
officier spécial autorisé par le 
ministre du tourisme, de la 
chasse et de la pêche, selon  
le ca s).

Assermenté devant moi, à , ce
jour du mois de 19    .

L. B.,
J. P.

S. R. 1941, c. 153, formule 2.

3.— (A r tic le  66)

M a n d a t de  recherche

Province de Québec,
Comté de

À tous et chacun des constables de 
, comté de

Attendu que
inspecteur (garde-chasse ou  officier spécial 
autorisé par le ministre du tourisme, de la 
chasse et de la pêche, se lon  le ca s ), pour

, a aujourd’hui dé­
claré sous serment devant moi, soussigné, 
qu’il a raison de soupçonner et qu’il soup­
çonne que du gibier, tué ou pris illégale­
ment (ou  des fourrures ou peaux détenues 
illégalement, etc., selon  le ca s) est (ou  sont) 
actuellement détenu et caché (d és ig n er la  
p ro p r ié té , l'o ccu p a n t, la  loca lité , etc. )

En conséquence, il vous est par les 
présentes enjoint, au nom de Sa Majesté, 
de prêter assistance audit 
inspecteur, (garde-chasse ou  officier spécial 
autorisé par le ministre du tourisme, de
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la chasse et de la pêche, se lon  le cas) et 
de l’aider avec diligence à faire les recher­
ches nécessaires pour découvrir le (désign er  
le g ib ie r  tué ou p r is  illéga lem en t ou  les 
fo u rru re s  ou p e a u x  déten ues illéga lem en t, 
etc.) qu’il a raison de soupçonner ou soup­
çonne être détenu et caché, en la (désign er  
la  p ro p r ié té , e tc., etc., te l que c i-d e ssu s), et 
de délivrer, s’il y a lieu, ledit (gibier, etc., 
se lon  le ca s ), audit
inspecteur (garde-chasse ou  officier spécial 
autorisé par ledit ministre, selon  le ca s ), 
pour, par lui, être apporté devant moi, ou 
devant tout autre magistrat, afin qu’il en 
soit disposé suivant la loi.

Donné sous mes seing et sceau à
, comté de ,

ce jour du mois de
19       .

L. B.,
J. P.

S. R. 1941, c. 153, formule 3.
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